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"* Insertions Par autorité de justice. 

t d'un jugement rendu par le Tribunal de la Sei-

1859 : 

>'e' ieur Gayet (Alphonse), âgé de vingt-quatre ans, 

" , A AP vins, demeurant à Paris, rue de Laborde, 

^tflesieùrLeteilher, 
32, c. ,x COnd<imiié par ledit jugement à dix jours d'em-

6 ment et 50 fr. d'amende, pour avoir, en 1859, 
prisonne ^ ̂  ,y savajt gtre faisiy^ par addition 

SSdansIa proportion de 16 pour 100.. 
lia en outre, été ordonne que le jugement serait 

s hé au nombre de cinquante exemplaires, notamment 

- l oortede l'établissement dudit Gayet, et, de plus, qu'il 
3 t inséré dans trois journaux, le tout aux frais du con-

— Cour d'assises de la Seine : Af-

serail 
damné. 

« Pour extrait 
« Signé NOËL. » 

Extrait d'un jugement rendu, le 6 juillet 1859, par le 

Tribunal de la Seine : 
« Le nommé Levilte (Louis-Michel), âgé de vingt-deux 

afe demeurant à Fresnes (Seine), 
«' A été condamné par ledit jugement à quinze jours 

d'emprisonnement et 50 fr. d'amende, pour avoir, en 

1859 mis en vente du lait qu'il savait être falsifié par ad-

dition d eau dans la proportion de 23 pour 100. 
« Il a, en outre, été ordonné que ce jugement serait af-

fiché an nombre de cinquante exemplaires, notamment à 

la porte de l'établissement dudit Levilte, et, de plus, 

qu'il serait inséré dans trois journaux, le tout aux frais 

du condamné. 

« Pour extrait : 
« Signé NOËL. » 

Extrail d'un jugement rendu par le Tribunal de la Sei-

ne, le 6 juillet 1859 : 

« La nommée Foucault (Marie-Madeleinu-Désirés-Eve), 

demeurant à Bobigny (Seine), 
« A été condamnée par ledit jugement à un mois de 

prison et 50 fr. d'amende, pour avoir, en 1859, mis en 

venie du lait qu'elle savait être falsifié par addition d'eau 

dans la proportion de 20 pour 100. 
« 11 a, en outre, été ordonné que ce jugement serait 

affiché au nombre de cinquante exemplaires, notamment 

à la porte de l'établissement de ladite femme Foucault, 

«t, de plus, qu'il serait inséré dans trois journaux, le tout 

aux frais de la condamnée. 

» Pour extrait : 
« Signé NOËL. » 

Extrait d'un jugement rendu, le 28 juin 1859, par le 

Tnbunal de la Seine: 

« tenommé Therouettin (Joseph-Pierre), âgé de vingt-

nuit ans, nourrisseur, demeurant à Passy, rue Boulain-
vilhers, 19) ' J 

" A été condamné par ledit jugement à six semaines 

"emprisonnement et 50 fr. d'amende, pour avoir mis en 
fflte et vendu une denrée alimentaire (du lait) qu'il sa-

ait être falsifiée par addition d'eau dans la proportion 
de 35 pour ioo. * F 

« Il a éié ordonné, en outre, que ce jugement serait af-

c ?,a,U nombre de cinquante exemplaires, dont un pla-

p^|éala porte de l'établissement dudit Therouettin, et 

1 serait, de plus, inséré dans trois journaux. 

« ^our extrait : 

« Signé NOËL. » 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

. Berne, 13 septembre, 
l'ê comi !!i0nnde Zurich n'a pas tenu hier de conférence, 

ticnadeVienn °
red

°
 attendaut de nouvelles

 instruc-

9let6
n
°c,'

t

nfau d^imPfen' secrétaire d'ambassade à Na-

Léo amvéâ Z irich et a visité le comte de Colloredo. 

chessf!EÛe'ducdeBade> accompagné delà grande-du-

« arrivé à Berne ^ ̂  Gt d'UDe ̂  nombreuse> 

j Berne, 13 septembre. 

Ctli°r'rRement de Zurich a invité tous les Plenipo-
i'un ZT a -Une exc;;irsi0Q de plaisir sur le lac, à bord 

y oaieau a vapeur. 

faftt^S£g*avant de partir'à 
Tjnp J - , Berlin, 13 septembre. 

l)fend an?Z ! d« Saint-Pétersbourg, d'aujourd'hui, ap-
26 «oût t in?n,eres "ouvelle* d" Caucase, en date du I^SSS^! ̂  folt

 P-onnier et 

L6 Rouvpr Berlin, 13 septembre, 

étants de SÎSSS1 ̂  a réPondu à l'adresse des 

LeC
°
mte Schwerin

> W, sur la proposition du minis-

a un 

i tère, a été chargé de cette réponse par le prince régent, a 

déclaré au nom de S. A..R. que les sentiments de loyauté 

et de confiance envers lui, l'amour et le dévouement pour 

la patrie prussienne et allemande exprimés dans l'adresse 

lui ont causé une vive satisfaction. Exposant ensuite les 

vues du gouvernement prussien relativement au désir de 

la nation allemande de reformer la Constitution fédérale, 

le ministre prussien ajoute : « Le gouvernement de Prusse 

reconnaît pleinement l'existence de l'opinion qui s'est fait 

jour malgré la diversité des avis, par suite des derniers 

événements et de l'expérience, que l'indépendance et la 

puissance de l'Allemagne au dehors et le développement 

de ses forces matérielles et intellectuelles au de-

dans exigent une réunion énergique de ses forces, 

ainsi qu'une réforme de la Constitution fédérale. 

Mais ni les manifestations provoquées par ce sen-

timent national, ni sa propre conviction de ce qui 

ponrrait lui paraître le plus salutaire, ne doivent dé-

tourner le gouvernement prussien du chemin que lui trace 

son profond respect des droits des autres Etats, et la con-

sidération de ce qui peut être fait et obtenu en ce mo-

ment. Ce même respect du droit et de la loi qui caracté-

rise notre situation intérieure doit aussi régler nos rela-

tions avec l'Allemagne et avec nos confédérés allemands. 

« En favorisant les intérêts communs des Etats alle-

mands sur tous les terrains où l'oa peut espérer d'arrivft 

à des résultats pratiques en augmentant la force militaire 

de la patrie, en consolidant un état légal et garanti sur 

tout le territoire fédéral, le gouvernement croira rendre 

les plus grands services dans le moment aciuel qu'en fai-

sant des propos tions prématurées ayant pour but la mo-

dification de la Constitution fédérale. Résolu à persister 

dans ses efforts pour atteindre ce résultat, le gouverne-

ment prussien croit avoir droit à la confiance qu'il lui 

donnera en temps oppportun le moyen de concilier les in-

térêts de l'Allemagne et de la Prusse avec les lois du de-

voir et de la conscience. » 
Parme, 12 septembre. 

L'Assemblée vient de voter à l'unanimité, et au scru-

tin secret, l'annexion des provinces Parmesanes au royau-

me de Sardai^ne, sous le sceptre de la dynastie de Sa-

voie. 
L'Assemblée a désigné cinq députés pour porter 

au roi le vœu de ces peuples. Toutes les propositions 

faites dans la séance d'hier ont été adoptées à l'unanimi-

té, et l'on a pris en considération les suivantes : 1° Con-

firmation de la dictature de M. Farini; 2° promulgation 

du statut sarde; 3° fondation d'un capital pour secours 

aux volontaires vénitiens. 
Toulouse, 12 septembre. 

Le roi Léopold est arrivé à Toulouse ce soir à deux 

heures quarante-deux minutes, par le chemin de fer de 

Cette. Il repart demain matin à neuf heures, se dirigeant 

sur Bordeaux, et sera à Biarritz mercredi. 

Madrid, 12 septembre. 

La Gazette annonce qu'une attaque des Maures contre 

Ceuta, dans la journée du 9, a été repoussée à la baïon-

nette; il y a eu cinq hommes tués et beaucoup da blessés. 

La perte des Espagnols a été très faible. 

Turin, 13 septembre. 

Une dépêche de Parme, en date du 12, confirme le vote 

unanime de l'Assemblée en faveur de l'annexion au Pié-

mont, et ajoute que l'Assemblée a approuvé la proposition 

suivante : « Etablissement d'une caisse de secours au pro-

fit des émig es de Venise ; création d'une médaille pour 

les \olontaires parmesans qui ont participé à la dernière 

guerre; création d'un monument dans la cathédrale de 

Parme, en l'honneur des Parmesans morts en combattant 

pour l'indépendance de l'Italie. 

Vienne, 13 septembre. 

La Gazette de Vienne, dans sa partie non officielle, ex-

prime sa satisfaction relativement aux conseils contenus 

dans l'article du Moniteur, concernant l'Italie centrale. 

Elle dit que, traitant la question à ce point de vue, la 

note du Moniteur augmente les espérances de paix et dis-

sipe les préoccupations qui existaient. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 24 août. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — ÉTRANGER. 

FOURNITURES. 

— MINEUR, — 

Manuel de Castillo, expose M' Forest, avocat de M. 

ainsi les faits de la cause : 

M. de Castillo, né le 25 décembre 1838 à Cuzco (Pérou), 
est venu à Paris pour terminer ses études ; ses parents lui 
font une pension qui ne s'élève pas à moins de 8,000 fr.-par 

Aussi longtemps que la conduite de M. de Castillo a été ré-
gulière il a soldé régulièrement toutes les dépenses qu'il fai-
sait-mais un jour, jour malheureux, le jeune Péruvien a 

rencontré M11' Berthe ; et dès lors plus d'études, de sérieuses 
occupations ; mais une vie dissipée, de folles dépense*, des 
caorices ruineux et sans cesse renaissants a satisfaire, La 
pension de 8,000 fr. a été absorbée, et il a fallu s'adresser 
aux usuriers et à ces fournisseurs qui sont à la piste des jeu-

neM»«°Moreau, lingère,M. Peytroux, tailleur, et M. Klein, mar-

chand de meubles, prétendant tous trois avoir fait des four-
nitures importantes a M. Manuel de Casullc/ ont exerce con-
tre lui des poursuites. M- Moreau l'a fait incarcérer a la 
maison de Clichy, MM. Peytroux et Klein 1 ont recommande. 

Un jugement dé la 1" chambre du Tribunal a annulé les 

engagements pris par M. de Castillo envers M-Moreau, en 
sè foudTnt sur sa qualité de mineur, et a ordonné qu'il serait 

mï&rShw M. da Castillo demande qu'une semblable dé-

cision soit rendue contre MM. Peytroux et Klein. . 
M Pevtroux réclame une somme considérable pour fourni-

tures d'habits, et 800 fr. pour avances. Deux observations 
luffiro.it poùr repousser la deman ie, pour démontr.r que les 
pïendue^ fournitures n'ont jamais été faites, et pou.-établir 
Sue M. Pevtroux n'est qu'un prêteur d argent. D abord, d au-
tres tailleurs réclament des sommes assez considérables pour 

ourni ures d'habits, faites préoisénmt à la même époque 

qve celles de M. Peytroux; en second lieu, M. Peytroux avone 
lui-même avoir avancé une somme de 800 fr. 

Quant à M. Klein, il réclame 1,000 fr., prix des meub'es 
qi/il prétend avoir livrés à M. de Castillo. Mais ce dernier a 
toijours habité un hôtel meublé, et n'a, par conséquent, jamais 
putaire une acquisition de meubles pour son usage. Les ob-
jet' dont M. Klein réclame le prix ont été achetés pour MUe 

Beithe, livrés à Mlle Berthe dans un appartement qu'elle ha-
bit; au faubourg Montmartre. M. Klein savait tout cela, et M. 
deCastillo peut, à bon droit, invoquer contre lui son état de 
mhoiiié. Le Tribunal fera bonne justice, en disant que les 
foirnitures n'ont pas profité au mineur, et que, par suite, l'en-
gagement qu'il a pris envers MM. Peytroux et Klein est nul. 

Me Poullain Deladreue, au nom de M. Peytroux, a ré-

pmdu ; 

Cette affaire ne ressemble en rien à celle qu'a jugée'la 1™ 
ciambie de ce Tribunal. M"' Moreau avait fourni des objets 
à lingerie qui ne pouvaient être à l'usage de M. de Castillo; 

si bonne foi ne pouvait être alléguée. 
M. Pevtroux, au contraire, a livré des habits d'homme qui 

mi n'ont pu servir qu'à M. de Castillo; M11" Birthe est cum-
détement étrangère à tout oela. La fourniture est certaine, 
onstatée par la facture et par les livres de mon client. Les 
>rix sont modérés, on ne le conteste pas. Quant à l'avance 
Je 800 fr. faite obligeamment par M. Peytroux, elle se justi-
fie par la position de fortune de M. de Casiillo, par le chiffre 
de sa pension. En faisant cet emprunt, M. de Castillo allé-
guait un moment de gêne et promettait un remboursement 

rès prompt. 
M. Peytroux a donc agi avec la plue entière bonne foi; les 

iburnitures qu'il a faites ont profité à M. de Castillo; ce der-
nier ne peut utilement invoquer sa qualité de mineur. 

Dans l'intérêt de M. Jacob Klein, M' Bertrand-Taillet 

a dit : 

On plaide au nom d'un mineur, et on demande la nullité 
d'engagements qu'il a contractés, et cependant M. de Castillo 
lui-même avoue sa dette envers M. Klein, en reconnaît la lé-
gitimité, et persiste à se croire engagé. Voici, en etfet, la let-

tre écrite à mon client le 20 août : 

« Monsieur- Jacob, 
« J'ai appris que vous avez remis à votre avoué le montant 

de votre note. 
« Je dois, d'après mon souvenir, être votre débiteur d'en-

viron 1,200 fr.; laquelle somme, croyez-le bien, je vous au-
rais payée si je n'avais pas été mis dans la position où je me 
trouve actuellement , je vous remercie sincèrement d'avoir 
dit la vérité : cela prouvera à mes ennemis que je ne suis pas 

aussi dépensier qu'on le suppose. 
« Veuillez recevoir les salutations de votre meilleur ami , 

a DE CASTILLO. » 

Comment concilier une pareille lettre avec la demande sou-
mise au Tribunal ? Cette lettre ne contieut-elle pas une recon-
naissance formelle de la dette, et cela, à la veille de plaidoi-
ries? N'est-il ias évident que M. de Castillo proteste lui-même 

Contre le procès qui est fait en son nom ? 
En fait, du res'e, M. de Castillo, qui a toute l'apparence 

d'un homme de vingt-cinq à trente ans, a fait lui-même 
la commande des meubles dont s'agit ; il les a reçus lui-même, 
dans l'appartement qu'il avait indiqué comme le sien , et qu'il 
habite réellement; il a payé un à-compie, il persiste à recon-
naître la légitimité de la dette. Le Tribunal ne peut accueillir 

sa demande. 

Le Tribunal a en effet rejeté la demande de M. de Gas-

tillo, par le jugement suivant : 

« Considérant que des fournitures et des prêts d'argent ont 
été faits à Manuel de Castillo, les uns par Klein Jacob, et les 
uns et les autres par Peytroux ; mais que ces fournitures et 
ces prêts ont été faits à un mineur et n'ont profité qu'en partie 

à Manuel de Casiillo; 
« Qu'il est détenu à la prison pour dettes; qu'il a été re-

commandé par Klein Jacob et par Peytroux, et que la recom-

mandation est régulière et fondée ; 
« Condamne par corps Manuel de Castillo à payer à Klein 

la somme de 800 francs, et à Peytroux celle de 8,000 francs 

avec les intérêts, suivant la loi ; 
« Fixe à un an la durée de la contrainte par corps, et con-

damne de Castillo aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 8 septembre. 

ASSURANCE CONTRE LES CHANCES DU TIRAGE AU SORT POUR 

LE RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. — ÉLÉVATION DU CONTIN-

GENT. — DEMANDE EN NULLITÉ DES POLICES. 

L'élévation du contingent n'est pas une cause de résiliation 
des polices d'assurances, lors surtout que le chiffre du con-

tingent n'a pas été spécifié dans les contrats. 

Depuis la loi qui a aboli les remplacements militaires et 

a si heureusement substitué à cette traite des blancs les 

réengagements et le système d'exonération par l'Etat, les 

Tribunaux sont rarement appelés à statuer sur des diffi-

cultés de la nature de celle qui était aujourd'hui soumise 

au Tribunal. Il n'y a plus d'agents de remplacement, mais 

il existe encore des compagnies d'assurance qui, moyen-

nant une sommme fixe, se chargent, pour le cas où l'as-

suré serait désigné pour faire partie du contingent, de 

payer à 1 Etat la prime d'exonération. 
M. Cuhade dirige une de ces compagnies, et moyennant 

une somme de 1,500 fr. il avait assuré les fils des sieurs 

Colorier, Laffiiieur, Dupuis et Perrin. Lorsque les con-

trats d'assurance ont été signés, le contingent de la classe 

n'était pas encore fixé, et la loi intervenue depuis l'a élevé 

de 100,000 hommes à 140,000. 
M. Cohade prétendant que cette élévation du contin-

gent avait renversé tous ses calculs en diminuant les chan-

ces de bous numéros de ses abonnés, a refusé d'execute r 

les contrats, et les pères de famille ont été obligés de payer 

directement à l'Eiat la prime d'exonération fixée à 2,000 

francs. Ils réclamaient aujourd'hui de M. Cohade la resti-

tution des sommes qu'ils ont été obligés de payer à l'Eiat 

au-delà du montant de l'assurance. 
Après avoir entendu M" Prunier-QuatremèreetBertera, 

agréés des pères de famille,et M" Hèvre, agiéé de M. Co-

hade, le Tribunal a statué eu ces termes : 

« Sur la demande principale : 
« Attendu que, par contrats du 17 février 1839, enregistré, 

les demandeurs ont fait assurer par Cohade leurs fils contre 
les chances du service militaire, dans le cas où ils feraient 
partie du contingent voté par la loi et sans qu'il ait été indi-

qué aucun chiffre pour la quotité, dudit contingent; 

« Attendu que cette assurance a été ainsi faite sans aucune 
clause limitative; que si, postérieurement au conirat, la loi a 
élevé le chiffre du contingent de 100,i 00 hommes à 140,000, 
cetie disposition législative ne saurait êtie considérée comme 
un fait de force majeure et n'est pas de nature à résilier le 

traité ; 
« Attendu que les demandeurs ont droit à la différence 

qu'ils ont payée sur le prix d'assurance, savoir : 
« Colozier, S00 fr. 
« Laffineur, SoO fr. 
« Et Dupuis, 850 fr. 

au paiement desquelles sommes Cohade doit être tenu; 
« Sur la demande reconventionnelle de Cuhade : 
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'il n'y a pas lieu 

d'y faire droit; 
« Par ces motifs, 
« Condamne Cohade, par toutes les voies de droit et par 

corps, à payer à Colozier 500 fr., à Laffinour 500 fr., et à Du-

puis 850 fr., avec intérêts suivant la loi; 
« Déclare Cohade mal fondé en sa demande reconvention-

nelle, l'en déboute, et le condamne aux dépens.» 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Bastard. 

Audience du 13 septembre. 

? AFFAIRE BEUCHARD. — ASSASSINAT ET VOL COMMIS RUE 

D'ENGHIEN. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Cette affaire si dramatique continue à exciter une vive 

curiosiié. Le nombre des spectateurs est toujours consi-

dérable. Les dames sont en majorité. 

Nous rétablissons ici quelques dépositions que dans no-

tre dernier numéro nous avons sommairement résumées. 

M. Paul Lorin, docteur eu mé lecine, dépose : Le 1" 

août dernier, je me suis transporté avec les magistrats 

rue d Enghieu. Le cadavre était encore chaud, les traces 

du crime intactes. Le crime a été commis entre le corri-

dor obscur, étroit, qui contourne l'escalier et l'escalier 

lui-même. Le coup mortel a certainement été porté sur le 

palier même de l'escalier. Une bobèche brisée annonçait 

la lutte sur le palier, il y avait une abondante mare de 

sang. On suivait la victime épuisée et s'appuyant sur la 

ram, e. Il était blessé du côté gauche ; il n'y avait pas de 

sang sur la rampe. Il n'y avait pas de désordre dans sa 

chambre. Sur Sa table de nuit étaient un flambeau massif 

et un journal la Patrie. 
M. Danin avait cinquante-trois ans, il était fort, en me-

sure de se défendre et eu bonne santé. Il avait un bandage 

à cause d'une hernie ancienne. 
Le corps mis à nu, je constatai que toutes les blessures 

étaient du côté gauche, ce qui s'explique par l'attitude de 

la victime qui se couvrait du bras droit armé d un bou-

geoir. 
A crâne, il y avait une plaie peu profonde, la boîte os-

seuse Le permettait pas à l'arme de pénétrer; à la face et 

à la mâchoire, on constatait de larges plaies triangulaires; 

sur l'épaule gauche, on voyait une piqûre ; enfin, entre la 

troisième et la quatrième côtes sternales, on voyait une 

très large blessure à l'une des grosses artères du cœur ; 

l'artère pulrnona:re a été ouvei te, c'est la mort instanta-

née ; presque tout le sang de l'économie peut s'écouler 

en une minute; quelques secondes suffisent à l'écoulement 

d'un litre de sang; je comprends tiès bien que la victime 

n'ait pu prononcer une seule parole. 

La lutte est incontestable; elle résulte de toutes.fes ob-

servations. 
M. le président : Je dois vous avertir qu'aujourd'hui 

l'accusé, changeant de système, avoue le crime. 

M. le docteur Lorin se borne à constater sommairement 

les plaies remarquées sur la main de l'accusé et l'entorse 

qu'il s'est donnée en sautant d'une hauteur de 4 mètres. 

D. Pensez-vous que la victime ait été surprisu ? 

Le docteur Lorin : Je ne comprends pas que M. Da-

nin, sachant qu'on forçait sa caisse, soit sorti de sa cham-

bre en chemise, *ans armes, avec un tout petit flambeau 

très élégant, en pâte tendre, en pâte de Sèvres et com-

posé de plusieurs pièces qui se brisent facilement. 

M. le président, à l'accusé : C'est vrai, vous alliez pour 

forcer la caisse de M. Danin ; vous n'en vouliez qu'à sa 

caisse ; tout le reste est un roman. Vous oubliez que M. 

Danin avait changé ses habitudes depuis quelques jours et 

retiré son argent de son bureau ? 
L'accusé : Je n'y allais que pour ma femme. 

M. le président : Mais elle était dans sa chambre ? 

L'accusé : Elle n'y était pas. 
Orsi, employé chez M. Danain : Quand je suis arrivé 

le lundi matin pour prendre mon travail, j'ai trouvé mon 

patron assassiné. On a parlé de Beuchard. J'ai reconnu 

le couteau-poignard pour lui avoir appartenu. » 

D. Que savez-vous sur l'état de la caisse de M. Danin? 

— R. Il devait y avoir dans sa caisse de 250 à 300 fraiics. 

D. Combien renfermait le coffre-fort à ce moment-là? 

Le témoin : Environ 500 francs. 

D. Depuis l'assassinat avez-vous cherché à vous ren-

dre compte du déficit ? — R. Je ne l'ai pas pu. Je sais 

que le jeudi j'avais apporté 90 fr. dans la maison. 

D. Etiez-vous depuis longtemps clv:z M. Danin ? — 

R. Depuis cinq mois. Il était très bon pour ses employés. 

D. Avez vous entendu parler de discussions entre lui 

et Beuchard ? — R. J'ai entendu dire à Beuchard que sa 

femme le trompait. 
D. Connai>s*z-vous personnellement quelque chose à 

ce sujet?— R. Rien de mauvais. La femme Beuchard é-

tait dans la maison sur un pied d'autorité expliqué parla 

direction des enfants, qui lui était exclusivement remise. 

Elle était très bonne pour les enfants. 
Dans les derniers temps, Beuchard paraissait être re-

venu sur ses mauvaises idées. 
Sur la demande d un de MM. les jurés, M. le président 

demande à la femme Beuchard si M. Danin vivait sépaie 

de sa femme un temps assez long avant la mort de celle-

ci ?—R. Oui, antérieurement à mon entrée dans la 

maison. , 
M. l'avocat-général fait observer qu'il y ayaU sépara-

tion judiciaire, et qu'à la suite un des enfants avait été 
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laissé au mari. 

M. Malteste, tuteur des enfants Danin, et près duquel 

est allée s'asseoir le jeune Camille, est interrogé en vertu 

du pouvoir discrétionnaire de M le président. 

Je n'ai p .s trouvé de livre de caisse, mais un livre de 

rentrées, sur lequel M. Danin a inscrit ses rentrées jus-
qu'au 30 juillet, veille du crime. 

M. Orsi, sur la demande de M. le président, explique 
comment ie bureau a été forcé. 

L'accusé prétend de nouveau que le bureau s'était brisé 
lorsqu'il le renversa en cherchant des allumettes. 

Le témoin Orsi déclare que k bougie dont l'accusé s'é-

tait servie avait été allumée par lui dans la cuisine. 

M. l'avocat-général, à. 1 accusé: Qu'alliez-vous faire 

dans le cabmetde M. Danin ?— R. J'allais à la recherche 
des allumettes. 

M. Orsi : Tous les papiers du bureau étaient frois sés 

et en désordre, et on n'avait laissé, en fait d'argent, que 
quelques centimes. 

M. Bacquenois, menuisier. Le témoin explique de quelle 
manière le secrétaire a été forcé. 

M.,Malleste est rappelé. M. le* président redemande à 

l'un des jurés s'il persiste à réclamer le livre de caisse de 

M. Danin, afin de montrer ce qui pouvait exister d'argent 

dans le secrétaire. M. le juré persistant et M. l'avocat-

général se joignant à lui, M. le président donne l'ordre à 

M. Malteste dé se transporter dans l'étude du notaire dé-

positaire des registres de M. Danin, accompagné d'un 

huissier porteur de l'ordre de la Cour, et avec le sieur 
Moynet, garçon de recette. 

M. le président : Savez-vous, monsieur Malteste, sur 

la demande et au profit de qui la séparatiou de corps B été 
prononcée entre M. et M"

e
 Danin? 

M. Malteste : A la requête de M
m<

 Danin, à laquelle, sur 

ordre du Tribunal, a été accordée la direction de ses deux 

filles. J'ai été nommé subrogé-tuteur. Depuis le malheur, 

j'ai retiré chez moi la plus jeune, celle qui n'est pas en 

pension (la jeune Camille, que la Cour a entendue). 

M. Van Gelen déclare qu'il a chargé Beuchard de placer 

des marchandises, et qu'il n'a pu avoir le règlement de 
son compte, qu'il lui e" t dû 42 fr. 30 c. 

Beuchard, interpellé, répond que les marchandises n'ont 

pas été placées, que les cartes de géographie à lui confiées 
sont restées chez lui. 

Df Van Gelen vous a écrit deux lettres pour réclamer 

ce que vous lui deviez. Vous n'avez pas répondu. Cela 
prouve l'état de gène oU vous vous trouviez. 

M. Bauchereau, directeur d'un bureau de placement : 

J'ai eu l'accusé à mon service ; j'ai eu à me plaindre seu-

lement de ce que, après son départ, il est allé toucher une 

somme de 3 francs. Je l'ai renvoyé, parce qn'il dormait, à 

des demoiselles qui cherchaient des places, son adresse 
pour qu'elles vinssent chez lui. 

M. l'avocat-général : Ah ! il emmenait les demoiselles 
chez lui, ce mari jaloux ! 

Le témoin : Oui, et c'est à cause de cela que je l'ai ren-
voyé. 

L'accusé prétend que ce n'est pas vrai. 

Le témoin : Cela m'a été dit par des bonnes que j'avais 

placées, car je place les personnes sans ouvrage. 

Baille, logeur chez qui logeait l'accusé, déclare que 

l'accusé n'a pas passé la nuit chez lui du31 juillet au l'-
août. 

M. le président: Y a-t-il encore des cartes géogra-

phiques chez vous ? — R. Oui, il y en a encore. 

D. Avez-vous vu monter des femmes chez lui?—R. Oui, 

une fois, il y a très longtemps, une femme e9t venue le 

demander. Ne l'ayant pas trouvé, elle a dit : Dites-lui que 
la grosse Pcarde est venue. 

D. Qu'est-ce que la grosse Picarde? — R. Une femme 
de quarante cinq ans que je connais. 

M. le président : Vous qui êtes si jaloux, vous vous 

comportez ainsi? Je comprends que votre femme n'ait pas 
voulu venir habiter avec vous dans votre garni. 

M. le président, à Baille : Est-il venu une autre person-

ne chez Beuehar.;? — R. Non ; seulement la même fem-
me est revenue une autre fois. 

M. l'avocat général, à l'accusé : Donnez-nous des ren-

seignements sur certaines pièces <nii donneront une plus 

grande idée de votre moralité. Vous avez été blessé au tir 

et vous écrivez à l'Empereur en vous faisant passer pour 

une des victimes de l'aitentat du 14 janvier; vous deman-

dez une p'ace, surtout pour venir au secours de vos vieux 

parents. Vous avez écrit également à M. de Rothschild 

pour vous faire admettre dans une administration de che-

min de fer. Que vous a-t-on répondu ? — R. On m'a ré-

pondu que la première place vacante serait pour moi. 

M. I avocat général : Où est cette lettre? — R. Je l'ai 
perdue. 

M. le président : Comment avez-vous pu écrire ces men-

songes à l'Empereur ? Cela peut faire apprécier votre mo-

ralité à MM. les jurés, qui tiennent à connaître vos anté-
cédents. 1 

Porichard, cuisinier chez M. Raymond, au Grand-

Montrouge, a quitté l'accusé une heure avant le crime ; il 
avait une canne et un chapeau de paiile. 

On entend les autres domestiques de M. Raymond, qui 

ont vu l'accusé dans la même soirée, et qui témoignent de 

l'identité du costume qu'il portait alors avec celui de l'as-
sassin. 

Fortuné Villerval, cocher : J'ai une voiture à moi ; j'ai 

reçu dans ma voiture un homme qui s'est fait conduire 

jusqu'à la Croix-d'Arcueil. Il paraît qu'il n'avait pas de 

chaussure ; il s'est fait arrêter chez un cordonnier. Nous 

avons acheté là une paire de souliers, pas neuve, car elle 

a coûté 50 centimes. C'est moi qui ai fait le marché. Il a 

donné 20 francs pour payer ses souliers. Quand il est 

monté dans ma voiture, il n'avait pas de paletot et était 
uu bras. 

D. Comment la police vousa-t-elle retrouvé? 

Le témoin : Je revenais de Saint-Ouen; j'étais au car-

refour des Batignolles,quand un sergent de ville m'adit : 

« N'aurais-tu pas conduit, il y a huit jours, un homme 

qui était sans souliers et en chemise?» Précisément, 

que je lui dis. Je l'avais pris d'abord pour un domestique 

qui venait chercher une voilurejpour son maître, et voyant 

que c'était pour lui, je lui dis : Avez-vous de l'argent, au 
moins? 

D. Que vous a-t-il payé ? 

■Le témoin : Il m'a pris pendant deux heures ; c'était 

donc 6 francs. « Ah ! c'est bien cher! me dit-il. » Eh bien, 

puisque vous avez eu des malheurs, donnez-moi 5 francs, 
et que tout soit dit. 

Damyot, homme de lettres, n'a jamais entendu parler des 

relations criminelles existant entre M. Danin et la femme 

Beuchard. Quant à lui, il ne croit pas à ces relations. Le 

témoin pense que dans la séparatiou de corps qui a été 

prononcée entre M. et M
mo

 Danin, les tomberaient plutôt 

du côté de la femme. M. Danin était très bon père. 

M. Latapie, docteur en médecine, déclare que l'état de 

santé de M. Danin ne lui permettait pas d'avoir de rap-

ports avec une femme, qu'il lui conseillait le régime le 

plus sévère. . 
Morfaux, domestique, est reste, avant 1 accu&é, trois 

mois et demi chez M. Danin, en qualité de garçon de bu 

renu ■ il n'a jamais soupçonné l'existence de relations en 

ire M. Danin et la femme Beuchard 

Montagm, ajusteur mécanicien. J ai et 

reau chez M. Danin, et j'ai rémarqué que la femme Beu-

chard était très bonne pour la petite fille de M. Danin. 

Les registres de M. Danin sont apportes, et M. Malteste 

donne des explications desquelles il res'ait en caisse 150 

fr. lorsque l'accusé s'est introduit dans la maison. 

M. le président donne lecture d'une lettre écrite il y a 

deux jours par l'accusé, et dans laquelle il s'avoue coupa-

ble du crime d'assassinat qu'il avait nié jusqu'alors, dé-

clarant qu'il a été poussé par la jalousie et non par la cu-
pidité. 

Au commencement de la seconde audience, avant que 

la parole soit donnée à M. l'avocat-général, on entend 

M
me

 Lenig-Stippel, pour qui l'accusé plaçait des éven-

tails. 11 résulte de sa déposition que, dans le mois de 

juillet, l'accusé a reçu différentes sommes d'argent, qu'il 

devait encore en avoir au moment du crime, et qu'il lui 
eu était encore dû à cette époque. 

Le témoin ajoute que Beuchard lui a toujours fidèle-

ment rapporté les sommes dont il était chargé de faire le 

recouvrement, et que, l'avant-veille du crime, il avait 
rapporté une somme de 5 à 600 fr. 

Sur la demande de l'un de messieurs les jurés, on eiF
rl 

tend M. le docteur Damyot, qui, sur son interpellation, 

répond que, depuis trois ans notamment, M. Danin était 

dans l'impossibilité matérielle d'avoir des relations a
T
ec 

une femme. M. Danin était un homme d'ordre, et les 

comptes de sa servante étaient parfaitement en règle, ce 

qui n'a pas lieu d'ordinaire quand la servante est deve-
nut la maîtresse. 

M. le président prévient MM. les jurés qu'il sera ptsé, 

comme résultanLdes débats, une question de tentative de 
soustraction frauduleuse. 

La parole est ensuite donnée à M. l'avocat-général Ds-
car de Vallée. 

L'organe du ministère public s'exprime ainsi : 

Messieurs, les jurés, cette accusation n'a rien gsgnépar es 
aveux de l'accusé, mais elle n'y a rien perdu non plus. Avmt 
qu'il écoutât les conversations de celui qu'il appelle un brcve 
homme, et qui passera demain en Cour d'a;sit.es pour tena-
tive d'assassinat et vols qualifiés, la vérité avaHr été recueille 
avec un soin pieux ; elle êtreignait cet homme, elle le poussât 
à l'échafaud. Il est de mou devoir de repousser ces aveux dcit 
je connais la source et l'origine. Je veux la vérité absolie. 
Est-il vrai qu'avant les aveux, cette double accusation état 
établis de la manière la plus pérsmptoire? 

Dans la nuit du 31 juillet au 1"" août, un voleur nocturie 
ayant parfaitement la connaissance des lieux, et sachant qu'ure 
isiue é ait ouverte à cause de la grande chaleur, franchissai. 
le mur qui sépare la maison du n" 42, rue d'Eughien, du 
n° 40. Dèa les premiers actes de cet homme, on reconnaît le 
voleur; ce n'est pas le meurtrier qui laisse ses souliers, son 
chapeau et sa canne, c'est le soin du voleur; il dépose très-
soigneusement ses bottines, les bottines de son mariage, soi. 
chapeau de paille, sa canne à bec d'argent; il franchit le mur 
à l'aide d'un<3 échelle, il entre dans la cour, il escalade, il 
entre. 

Vous connaissez l'habitation de M. Danin, vous savez que son 
appartement est à l'extrémité, qu'à une autre extrémité est 
son cabinet où se trouvent son bureau et sascaisse; si c'est un 
meurtrier, la direciion qu'il va suivre, vous la devinez, il va 
se diriger vers les lieux qu'on habite; il prend au contraire 
la direction de la caisse, il arrivé, après avoir pris une allu-
mette dans la cuisine, dans le cabinet de M, ûauin. Les té-
moins ne se sont pas mépris sur l'attitude de cet accusé, en 
entendant le roulement d'un fauteuil. Que se passe-t-il bien-
tôt ? il est aux prises avec le bureau, il le brise, il le fouille, 
il examine les papiers, il est vu par les époux Condome, qui 

s'aperçoivent que les rideaux sont baissés; ils remarquent ce-
pendant que ce n'est pas M. Danin ; il est vu dans cette atti-
tude expressive. M. Danin est averti par son concierge, qur 
pousse la prudence jusqu'à se bornera l'avertir. M. Danin va 
vers son cabinet où on lui assure qu'est le voleur, il y va 
sans armes, comme un homme crédule qui ne soupçonne au-
cun piège, sans une arme, sans aucune précaution. Il ne voit 
rien, et si Beuchard est un adversaire, croyez-vous qu'il eût 
ait. iidu une seconde visite ? Mais le voleur se cache, il éteint 
sa lumière. M. Danin revient, et dit à son concierge qu'il n'y a 
personne. Le concierge affirme qu'il a entendu, et alors,M. Da-
nin, avec la même imprudence, revient à son Cdbiuet; l'ac-
cuse est vu alors, il faut se décider, il est en présence de son 
accusateur, et il frappe avec ce poignard qui ne le quitte plus 
depuis quinze jours. M. l'avocat-géuéral fait le tableau de ce 
drame. 

Quel est le meurtrier? demanda ensuite la ministère pu-
blic. Le poignard est trouvé, l'assassin est connu ; sa femme, 
à l'instant même, entraînée par la vérité, s'écrie : « C'est mou 
mari ! » On trouve la canne, les bottines, et sa femme dit : 
« Ces objets sont à mon mari ; il les a achetés pour notre ma-
riage. » 11 prend ensuite une voiture, dit au cocher qu'il a 
failli être victime d'un assassinat sur le canal Saint-Martin ; 
il va acheter des vêtements, il donne un faux nom, il deman-
de un jourdal. Arrêté la 2 aooût, il, nie tout; mais tout le monde 
le reconnaît, tout l'accable, en sorte que l'aesassin tféchappe 
ni à la justice ni àja vérité. Qu'avais-je besoin de ses aveux? 
tout l'accubie. Je m'attendais donc à venir à cette audience et 
vous dire : Livrez cet accusé à la justice des hommes, des fa-
milles, si vous ne voulez pas que les enfants deviennent orphe-
lins. Il a éteudu notre tâche, il faut discuter le système de 
défense qu'il a essayé d'opposer à l'accusation. La vérité, c'est 
que c'est un voleur avec escalade, avec effraction, qu'il a pris 
ce qu'il a trouvé, et que s'il n'a rien pris, c'est qu'il n'a rien pu 
prendre. Le ministère public examine le système de l'accusé. 
Il a écrit de sa prison qu'il avait tué M. Danin ; il a dit qu'il 
s'était décidé à l'avouer à la dernière heure, parce que s'il 
l'avait dit au commencement, il aurait eu à craindre la tyran-
nie des prisons; et il avoue, après avoir fait sa confidence à 
un brave homme qui est en prison comme lui, Oliva, ce brave 
homme qui comparaîira demain sur les bancs de cette au-
dience pour l'accusation que vous savez. 

Voilà l'homme qui l'a conseillé. Eh bien! voyons le récit du 
brave homme ! Ce n'est pas un vol, c'est une vengeance, c'est 
le meurtre prémédité de M. Danin, son rival. Je n'ai pas à 
faire l'éloge d'un homme qui, par sa mort, au moins a rendu 
sa mémoire sacrée à tons; mais, enfin, je dois le dire. 
M. Danin était un père de famille, soigneux. 11 étaii 
séparé de sa femme, pourquoi? Il n'y avait rien de bien grave 
On vousa parlé d'incompatibilité d'humeur, et la séparation 
de corps a été prononcée en faveur de la femme ; mais, avec 
notre habitude du monde judiciaire, nous savons bien qu'il n'y 
a rien qui porte atteinte à J'honneur, et M. Danin ne s'étai. 
pas défendu. Il a habité rue de Cléry. Cette femme Beuchard 
soignait son enfant. Quelqu'un a-t-il remarqué la jalousie de 
l'accusé? Non, personne, ni commis, ni domestique, ni con-
cierge. 

L'accusé a voulu le mariage, il l'a recherché parce qu'il 
est un paresseux, et que dans cette union il avait chance de 

vivre aisément. Après le mariage il a frappé sa femme, il a 
commencé à parler jalousie, il a un jour même insulté JSf. 
Danin, il a demandé sa femme, il l'a emmenée, il l'a conduite 
dans un bouge où elle n'a pas voulu rester. Mais s'il était ja-
loux, sa femme lui a proposé de quitter cette maison, mais à 
la condition d'aller vivre dans un appartement convenable 
qu'on meublerait avec les économies qu'on avait ; il a refusé. 
S'il eût été vraiment jaloux, s'il n'était pas un jaloux de co-
médie, il aurait tout supporté pour travailler et faire cesser 

celte situation ; non, nous n'y croyons pas à sa vengeance. 
Quoi ? le 31 juillet, après avoir passé sa journée à la fête da 
Monirouge, à faire monter sur les chevaux de bois ces dames, 
il est pris d'un désir subit de vengeance, et le voilà qui se 
dirige vers la demeure de M. Dauin; il prie en route, oh ! re-
tenez ce trait le voyez-vous agenouillé, cet homme : hypocrite 
et menteur, comme disait l'enfant de dix ans. La prière an 
sein de la vengeance ! Si vous aviez prié, ne serait-ce qu'un 
moment, Dieu aurait apaisé votre vengeance, il n'est pas sourd 
à ces prières, Dieu vous eût entendu ! Mais il n'a rien fait de 
ce qu'il dit. 

Oh ! poursuivons : il arrive à la grille du n° 42, cet hom-
me qui a prié deux fois, cet homme jaloux ! Eh bien ! j'ad-
mets tout cela, qu'il a prié, qu'il est jaloux, cet homme arrivé 
au paroxysme, que la religion n'a pu retenir; mais il marche-
ra droit à l'ennemi, il n'ira pas à tâtons, il connaît le chemin, 
il ira tout droit à M. Dauiu, il le surprendra dans son som-
meil, il le tuera avec cette lâcheté qu'on rend quelquefois 

excusable au nom de la passion. Mais non, continuons avec 
la lettre qu'il a écrite : il va voir sa femme; il dit qu'il ou-
vre, qu'il ne la voit pas. Eh bien ! l'occasion est superbe, au 

lieu d'une victime, il en aura deux ! Il prend une allumette 
dans la cuisine; qu'avait-il besoin de la lumière? il connaît 
les lieux, il n'en a pas besoin pour les surprendre. Mais 
pourquoi va-t-il dans le cabinet? il a sous la main dans la 
cuisine tout ce qu'il lui faut. Non, ce n'est pas la vengeance 
qui l'a montré aux époux Condome fouillant dans le bu-
reau; et j'avais raison de vous dire, en commençant, qu.'il 

n'avait pas voulu aller chercher M. Danin dans sa chambre; 
il s'est présenté cependant seul à lui, dans ce cabinet, une 
première fois, et il ne frappe pas ! parce qu'il voulait voler; 

et si le concierge n'avait pas insisté auprès de M. Danin, le 
voleur aurait consommé son vol, et il s'en serait allé. Il n'a 
pas l'habitude du vol, direz-vous; sans parler de certains té-

moignages, permettez-moi de vous rappeler les paroles si 
justes de M. le président à Beuchard : 

« Vous avez, voulant voler, donné la préférence à la mai-
son de M. Danin. Vous vous êtes peut-être dit : IL y a entre M. 
Danin et moi un compte de jalousie à régler. Je sais où est la 

caisse ; lui prendre la vie, ce n'est pas mon affaire. » A cette 
r Hon j'en ajoute une autre, il savait que le vol pouvait fa-
cilement s'accomplir. 

M. l'avocat-général s'élève ensuite contre l'admission des 
circonstances atténuantes, en raison de la gravité de cette af-
faire. 

Après ce réquisitoire, écouté avec la plus grande at-

tention, la parole est donnée à M' Oscar Falateuf, défen-
seur de Beuchard. 

M" Oscar Falatenf s'exprime ainsi : 

Messieurs, M, l'avocat-général vous disait, au début de son 
réquisitoire : « La vérité éireint Beuchard et le conduit à 
l'échafaud. « Les dernières paroles ont confirmé les premiè-
resi. C'est donc une question de vie ou de mort posée entre le 
minisière public et moi. 

Beuchard a vingt quatre ans, et à cet âge on demande con-
tre lui la seule peine qui ne laisse place à aucun repentir ! 
Son passé est inattaquable; et c'est contre lui qu'on réclame 
la peine réservée aux âmes perverties et démoralisées ! C'est 
enfin contre lui, et pour vous demander sa vie, qu'on invo-
que ces paroles rappelées par l'accusation : « Tu ne tueras 
pas ! » 

Le défenseur, abordant l'examen de la double question 
posée par l'accusation : » vol et meurtre, » soutient que lo 
vol ne serait pas suffisamment établi dans le sens du minis-
tère public. Dans les antécédents de Beuchard, rien ne l'ex-
plique; ii a servi dans différentes maisons, il en est soni sans 
reproches. Lors de son mariage avec la domestique de M. Da-

nin, voici comment il était jugé par celle même qui l'accuse 
aujourd'hui avec tant de persistance et d'amertume. « M. 

, Danin n'a eu qu'à se louer de Beuchard, qui était actif, zélé, 
; travailleur, et qui avait une bonne teone; il était, en outre, 

très sobre. Bref, M. Danin me conseilla de l'épouser, lorsque 
Beuchard eut fait la demande de ma main. » Depuis ce ma-
riage, d'après le défenseur, la probité de Beuchard n'a pas 
subi d'atieintes; il s'explique sur certains incidents d'audien-
ce, et insiste spécialement sur le témoignage de M"" Lenig-
Stippel, chez qui travaillait en dernier lieu Beuchard. Cette 

dame, la veille (îu crime, le chargeait d'un recouvrement de 
S à 600 fr., dont il s'est fidèlement acquitté; elle était mémo, 
àce moment, sa débitrice. Donc le besoin n'explique [ as le 
vol,prétendu commis. 

D'autre pari, au moment même d'accomplir ce vol qu'il a 
dû méditer, c'est au milieu de sa famille qu'il va passer sa 
soirée. Est-ce là qu'il a cherché des excitants pour raffermir 
sa main et sa pensée défaillantes? 

M
e
 Oscar Falateuf arrive à la scène de la rue d'Enghien ; il 

er. reprend les détails, pour en faire ressortir le caractère in-
complet, au point de vue de l'accusation ; s'il y a des indices, 
il n'y a pas de preuves suffisantes : personne n'a vu le vol 
commis; les produits du vol ne sont trouvés nulle part. 
Quant à l'effraction, l'impossibilité pour le menuisier d'en dé-
terminer les moyens permet de croire à un événement fortuit, 
surtout si on se reporte aux procès-verbaux du commissaire de 
police, pour lequel n'existait, même après l'examen le plus 
minutieux, aucun indice certain de fracture. 

Passant au chef relatif au meurtre, l'avocat, répondant di-
rectement aux puroles du ministère public, se défend de son-
ger à attaquer et ternir la mémoire de M. Danin; à défaut de 
ses sentiments personnels, il a pour le garantir de tout entraî-
nement, la présence des deux jeunes filles de la victime pré-
sentes aux débats. Il respectera même la conduite de M™ Beu-
chard, quelque sévère que puisse être le jugement à porter 
sur une femme qui hier h a pas su trouver une larme eu face 
de l'homme que la première elle a livré. 

S'expliquaut sur la position de la femme Beuchard dans la 
maison Danin, l'avocat en fait ressortir les dangers; le bruit 
public ne lui était d'ailleurs pas favorable, et les renseigne-
ments pris auprès du commissaire de police en fourniraient 
au besoin la preuve. 

Quoi qu'il en soit, ce n'est pas dans l'inconduite réelle de 
la femme que l'avocat peuse trouver le motif de l'acte crimi-
nel de Beuchard ; s'il n'a pas été trompé (et tout le monde 
voudra bien le penser), il a cru l'être; une jalousie effrénée 
dominait sa nature; il l'avait fait paraître dès avant son ma-
riage contre Euphrasie Blaisot elle-même, au point que la con-
cierge de la maison lui disait alors : « Vous feriez tout aussi 
bien de ne pas vous marier ; vous êtes jaloux; vous serez mal-
heureux, et vous rendrez votre femme malheureuse! » Il se 
maria cependant; il aimait éperdument cette femme; il l'ai-
mait, et quelques jours après, cependaut, il la frappait. Sin-

gulière passion, en vérité! mais non moins vraie, quoique 
venant d'une nature brutale et grossière. Toutes les scènes 
prenaient leur source dans une jalousie sans mesure : il ne 
voulait pas que sa femme portât de la tisane à M. Danin; ii 

ne voulait pas qu'elle fît son lit. C'étaient des obsessions conti-
nuelles ; un témoin l'a vu sangloter, en parlant d'Euphrasie. 
Sa passion l'égarait au point de solliciter de la bouche de la 
jaune fille, âgée de dix ans, des confidences honteuses sur son 
père, et de payer d'un bonbon la preuve de son propre dés-
honneur. On le chassa alors, on lui interdit la maison et la 
vue de sa femme. L'avocat raconte les scènes qui se produisi-
rent alors publiquement, soit à l'église Saint-Eugène, soit rue 
Beauregard, au domicile de Beuchard, scènes de passion folle, 
surexcitée par les refus persistants de sa femme de le suivre 
et la protection dont la couvrait Danin. 

C'est dans de telles dispositions que l'accusé arrive à la fin 
de juillet; tout cela fait comprendre la nuit terrible du 31 
juillet, inexplicable autrement; ce fut d'ailleurs la première 
pansée du commissaire de police, qui, le matin du crime, é-
crivait à M. le procureur impérial :« C'est, autant que je 
puis le croire, la jalousie qui est la cause de ce malheur. » 

L'avocat revient alors sur les circonstances qui ont précédé 
et suivi le meurtre; il les examine et les détaille au point de 

vue de la vengeance et de la surexcitation des pensées de Beu-
chard. 

Après une discussion très habile et très élevée, M' Oscar 
Falateuf termine en disant: 

L'accusation vous rappelait, messieurs, pour vous convier 
à un verdict sans pardon, que vous étiez hommes et gens do 
bien. C'est à ce titre que, moi aussi, je m'adresse à vous en 
terminant. Répond» z comme je vous le demande, et la peine 
sera encore bien suffisante pour l'expiation que réclame la so-
ciété. Vous avez devant vous un meurtrier, non un voleur. Et 
encore ce meurtrier n'est-il pas indigne de la compassion, 
j'allais dire de la sympathie que je sollicite pour lui. Eu la lui 
témoignant, ce ne sera pas de voira part un acte de faiblesse, 
mais de pitié, due même à l'aberration d'un sentiment qui 
atteint toutes les classes, les plus élevées comme les plus hum-
bles, et s'attaque aux plus grossières comme aux plus délica-
tes natures. 

Cefte pitié, messieurs, je vous la demanderais encore pour 
sa famille, probe, honnête ; je vous la demanderais, non pour 
sa femme (qui peut deviner sa pensée ?), mais pour l'enfant 
qui va naître d'elle et de Beuchard. Tous, nous plaignons les 
enfants de la victime; c'est à vous plus particulièrement qu'il 
appartient de défendre l'enfant du meurtrier. 

Ecartez donc les souvenirs funèbres qu'invoquait M. l'a-
vocat général ; le passé est irréparable ; la punition, d'ailleurs 
est certaine,quelleque soit la gravité duverdict que sollicitent 
l'accusation et la défense. Frappez donc ! mais fra,.pez avec 
pitié. C'est au nom même de la justice que je le demanda. 

Après la plaidoirie de M
e
 Falateuf, snr la demande de 

l'un de MM. les jurés, on entend de nouveau M, le doc-

teur Latapie, qui déclare que M îw 
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TENTATIVE DE MEURTRE PAR UN JEUNE HOMME 

SUR UN ENFANT DE QU!NZE ANS.^ 

Les annales judiciaires n'ont peut-être ia
m

 • 

tré un crime qui se soit accompli dans l
es

 e
nr

e
*. 

de celui qui est reproché à l'accusé.
 rc

°"star qui est reproché à l'accusé 

Le 7 mai dernier, vers midi, le jeune Guin
0( 

quinze ans. gardait des vaches sur le territoi>A *ê 
mune du Viltard, dans un champ voisin dp i,

 la
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te de Cbâlon à Mâcon. Un individu à lui inc rP^
1,0

!! 
vingt à vingt-cinq ans environ, vint à passer"'^de 

route; il s'arrêta pour lui adresser une question ^ % 

trant dans le champ, il s'approcha de lui J '
 pu

'
s
>tt 

terre et se mit à causer quelque temps de 'cho<
s

C
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rentes. Bientôt il sortit son^ couteau de sa .'
D
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prétexte de montrer au jeune berger qu'il était """ 
que le sien; puis, subitement, se jetant sur lui, 

et sans colère, il lui porta trois coups de cette a 

la région du cou. Placé à cheval sur ce malhe»"™
6
 ̂  

fant, il semblait prendre un plaisir féroce à reeS*
 fî

' 
1er son sang, lorsque deux hommes qui passaient 

route, accourant aux cris poussés par sa victime T ^ 
rent prendre la fuite.
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Arrêté pendant la nuit près de la station du cha 

fer, à FJeurville, et amené devant le jeune Guinen 

tarda pas à avouer son crime. La graviié et le m v 

des blessures que portent cet enfant ne permettent DM 

douter que l'accusé n'ait voulu lui donner la mort a 

cun des coups qu'il a reçus pouvait, en effet, être
 m 

tel : la trachée-artère était en partie coupée, l'artère « 
rotide avait été mise à nu, et la veine jugulaire Jrî 
était atteinte. Longtemps ses jours ont été en danger 

Mais le mobile du crime n'a pas été jusqu'ici (jL. 
vert. L'accusé est complètement inconnu' dans la

 C
om" 

mune de Villars ; il n'avait jamais vu le jeune GÉM" 

Sorti de l'avant-veille seulement de la maison ceoirajj' 

de Clairvaux, il suivait depuis deux jours la route delà, 

con pour se rendre au lieu de sa destination. On ne»! 

expliquer la motif qui lui a fait abandonner un 

son chemin pour se rapprocher du jeune berger et 
l'a porté ensuite à attenter à sa vie. 

Il n'est pas permis d'admettre le système que présente 

l'accusé. En vain prétend-il que le jeune Guinet lui a jeté 

des pierres du champ où il se trouvait sur la route, et que 

c'est pour le châtier qu'il s'est rapproché de lui; un sem-

blable motif serait insuffisant, dans tous les cas, pan 

légitimer un crime. Il repose d'ailleurs sur une allégation 

contraire à la vérité. Une femme placée à quelque dis-

tance du théâtre du crime en a en effet assez bien vu la 

circonstances pour démentir à cet égard ses allégations, 

Le crime commis par l'accusé reste donc sans motif, 
sans prétexte même connu. 

Les renseignements pris sur les antécédents et la mora-

lité du nommé Boulet sont très mauvais. Vagabond et vo-

leur depuis l'âge de quatorze ans, il a successivemeal 

subi trois condamnations correctionnelles. Il était depuis 

deux jours libéré de sa dernière peine, lorsqu'il s'est ren-

du coupable du crime qui lui est imputé. 

En conséquence, Jean-Claude Boulet est accusé d'a-

voir, le 7 mai 1859, sur le territoire de la commune de 

Villars, tenté de donner la mort à François Guinet, la-

quelle tentative, manifestée par un commencement d'exé-

cution, n'a été suspendue que par des circonstances indé-

pendantes de la volonté de son auteur. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, il est procédé à 
l'interrogatoire de l'accusé, qui répond qu'il ne sait ce qui 

l'a poussé à commettre le crime qui lui est reproché, qu'il 
était ivre. 

A l'appel du nom de Jean Guinet, appelé comme té-

moin, totfs les yeux se portent sur cet enfant. Sa physio-

nomie est douce, ses traits réguliers, ses yeux languis-

sants ; il porte au cou une large cicatrice, fermée depuis 

peu ; sa voix est encore faible, sa respiration gênée;» 
n'est pas complètement rétabli. 

Vers midi, dit le témoin, j'étais assis sur le talus de « 

route, et tout en gardant mes vaches je mangeais un moi-

ceau de pain et de fromage. En ce moment, un iudivffl 

étranger qui se dirigeait sur la route du côté de Maçon,es 

venu s'asseoir près de moi. 11 m'a montré des pièces en 
argent blanc ainsi qu'un couteau dont la lame était cassée. 

Dans la conversation que nous avons eue ensemble, et 

a duré quinze à vingt minutes, il m'a demandé mon ag 

et de quel pays j'étais et chez qui je demeurais. De temp 

en temps ii sortait un morceau de sucre de sa poche état 

le donnait. Enfin il m'en présenta un troisième
 morce

V 
et, au moment où je me disposais à le prendre, cet m j 
vidu s'est élancé sur moi, m'a renversé sur le talus o 

me tenait fortement couché, e{ m'a porté à la gorge p 

sieurs violents coups avec ce même couteau qu'il ven 

de me montrer. En voulant me garantir de ces coups, 

m'a coupé un doigt de la main gauche. , JÀ 

D. Avez-vous remarqué si la figure de l'accuse P
ar
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sait animée au moment où il vous frappait? Etait-' 

colère? — R. Non, M. le président, il n'était pas en ^ 

1ère ; au contraire,41 me regardait comme en sourian 

me disait de ne pas bongar. (Sensation.) j 

Jeanne Guxllemand, femme Moreau : Le samedi 7 ' 

à midi, en sortant de la foire de Tournus, je
 ret,0

"
r
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e
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chez moi, à Saiut-Oyen, en suivant la route imper ,J 
Arrivée sur la hauteur et sur la commune du Villars,^ 

aperçu deux individus couchés à terre le long de 1»
 s 

et qui paraissaient se lutter. J'ai cru que
 c
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bergers. Celai qui était dessous a relevé la tête et l. ^ 

lui a rejeté la tête contre terre. J'ai vu alors le
 sa
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celui qui était dessous. Arrivée en face d'eux et a un ^ 

petite distance, je me suis arrêtée sur la. route;
 n(

jti 

bougeaient plus ni l'un ni l'autre. J'ai seulement e'j.^ 

celui qui était dessous jeter deux fois, d'une voix 

ce petit cri : « 0 mon Dieu ! ô mon Dieu ! » et I au ̂  

dire trois fois : >< Ne bouge pas... ne bouge pas... ne ^ 

pas... » Entendant une voiture derrière moi, je *
l

 e
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tournée sur mes pas. J'ai fait signe de y
enir

,
D
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en

x
i,

0
'rji-

lorsque la voiture a été près de moi, j'ai dit a deu- ^ 

mes qui étaient dessus que c'était un voyageur qu ^ 

un berger. Ces deux hommes ont crié ; alors, c 
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ssé de ce jeune homme de vingt ans, montre 
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 rebelle aux leçons que la justice lui don-
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flevait finir par l'assassinat. 

'est-il écri; ce jeune homme déjà vieilli dans le 
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s le sentiment du bien; sa conscience n'é-
CrlDie D

déià plus de remords; c'est la bête fauve qui ,dé-
^sa proie sans passion, sans colère, dans le seul but 
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 renaître du sang de ses victimes. A un tel monstre, 

tSJn les jurés, on ne doit plus de pitié. 
I défenseur s'est applique a établir que le crime re-

nché à l'accusé avait été commis dans un de ces mo-

ments où l'intelligence de l'homme fait totalement dé> 

^Les jurés ont rapporté ua verdict affirmatif contra l'ac-

CUS& 

Jean-Claude Boulet a été condamné aux travaux forcés 

à perpétuité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

Présidence de M. Moulnier. 

ESCROQUERIE. 

Les filous ne se font pas faute d'attraper les conscrits 

sest plus rare de voir des conscrits attraper les Ëloun 

Honneur aux conscrits du 5me ! Sans eux, les deux escrocs 

émérites qui prennent place aujourd'hui sur les bancs de 

la police correctionnelle continueraient, sans aucun doute, 

encouragés par un nouveau succès, le métier qu'ils exer-

çaient impunément de temps immémorial aux abords de 
I la gare de Tours. 

Le 8 juin dernier, la dame Maubert, boulangère, rue 

delà Préfecture, vit eutrer, tout effaré, chez elle un hom-

me qui cherchait à se cacher, et qui, ne trouvant pas pro-

bablement l'endroit assez sûr, sortit presque aussitôt et 

courut se réfugier à côté, chez le sieur Segat, maître d'hô-

tel, où il recommença la même scène, finit par grimper, 

en courant d'étage en étage, jusqu'au grenier, et se blottit 
dans un coin. 

Cette étrange apparition s'expliqua bientôt lorsqu'on 

vit arriver au pas gymnastique une demi-douzaine de re-

crues qui, traquant comme des limiers le fuyard jusque 

daos son repaire, l'obligèrent à restituer une somme du 

près de treize francs, prix d'une montre soi-disant en ar-

gent et excellente, en réalité détestable et en cuivre,qu'il 

venait de vendre à l'un d'eux. Voici maintenant dans 

qwies circonstances avait eu lieu le fait qui avait été la 
«»w te cette espèce de coup de théâtre : 
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A peine Chaffin fut-il en possession des douze francs, 

que nos deux filous levèrent le siège et décampèrent, sous 

prétexte que le convoi du chemin de fer allait partir, et 
Bailleul reprit la route de la caserne. 

Il ne tarda pas, grâce probablement aux plaisanteries de 

quelque frère d'armes moins crédule, à s'apercevoir fie la 

tromperie dont il avait été victime ; et alors commença la 

fameuse poursuite qui a conduit Chaffin au grenier du 

sieur Ségat, et qui l'amène aujourd'hui, avec Braguier, du 
Pénitencier à la police correctionnelle. 

Il va sans dire que, devant le Tribunal, ces deux mes-

sieurs se posent en parangons de vertu. Chaffin a trop de 

loyauté pour avoir eu l'idée de tromper Bailleul ; quant à 

Braguier, il n'aurait été que le spectateur muet et désinté-

ressé du méfait que l'on reproche à son camarade. La 

conclusion, c'est que la justice n'aurait rien de mieux à 

faire que de renvoyer ces deux pré endues victimes d'un 

fâcheux malentendu, recommencer demain l'honnête mé-
tier qu'elles faisaient hier. 

Nous avons dit que ces braves sens avaient un passé 

tant soit peu équivoque, nous nous Trompons, rien n'était 

moins équivoque que leur passé. Au dire, en effet, du té-

moin Lallier, Chaffin et Braguier rô iaient constamment 

anx abords de la gare, offrant à tout venant leurs montres 

de cuivre, dont le man me de travail et la misère les for-

çaient toujours à se défaire, et ce mensonge effronté, dé-

bite d un ton piteux et iarmoyant, aurait fait plus d'une 

dupe. Un autre maître d'hôtel, le sieur Charpignon, aurait 

ete aussi désagréablement qu'injustement apostrophé par 

un marinier qui, indignement volé par ces deux indus-

triels, les avait vus entrer ensuite à son café. 

Ajoutons que Chaffin en particulier a à se reprocher une 

petite peccadille toute personnelle qui entache un peu les 

honorables antécédents dont il se prévaut. Nous avons dit 

qu'il était un marchand sans marchandise. Un jour pour-

tant il se trouva en possession d'une assez riche pacotille; 

mais voici comment il se l'était procurée : il avait deman-

dé à un fabricant d'Amiens, M. Darras, une assez forte 

partie de velours qu'il avait obtenue en se recommandant 

de quelques maisons honorables dont il avait été momen-
tanément le représentant. 

Sur la foi de ces assurances, M. Darras lui expédia des 

velours pour une somme de près de quatre mille francs, 

et fit traite sur lui en quatre effets à date différente. Le 

premier fut payé, mais les trois autres restèrent impayés, 

et en fin de compte, Chaffin a trouvé le moyen de s'ap-

proprier le prix de la vente des velours et de ne pas sol-
der les traites de M. Darras. 

Nous ne mentionnons que pour mémoire une condam-

nation à un mois de prison que Chaffin a subie à Blois 

pour rébellion, et une peine de 50 francs d'amende pro-

noncée par le Tribunal de Loches contre Braguier pour 
vente de marchandises neuves à cri public. 

Le Tribunal condamne les deux prévenus chacun à 

trois mois de prison, à deux cents francs d'amende et so-
lidairement aux dépens. 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 22 juillet et 12 août; — approbation im-

périale du 11. 

ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. — OPPOSITION A L'ARRÊTÉ 

D'AUTORISATION. DÉLAIS. DOMMAGES ET INTÉRÊTS 

ALLOUÉS PAR L'AUTORITÉ JUDICIAIRE. — MAL FONDÉ DE 

L'OPPOSITION. 

jf. Le déeret du 1S octobre ne fixe aucun délai dans lequel 
les tiers doivent, à peine de non-recevabilité, former leur 
opposition aux arrêtés préfectoraux portant autorisation 
des établissements dangereux, insalubres et incommodes. 

II. Le tiers qui a obtenu devant l'autorité judiciaire des 
dommages intérêts pour une exploitation à terme fixe, n'est 
pvs privé du droit de faire valoir devant l'autorité admi-
nistrative les motifs de son opposition. 

III. Au fond, lorsque l'industriel, — dont l'établissement est 
nuisible à un tiers — attaqué devant l'autorité judiciaire, 
déclare qu'il cessera son exploitation dans de certains dé-
lais; qu'il est pris acte de cette déclaration, et qu'en outre 
des dommages et intérêts sont accordés au voisin récla-
mant pour les dommages qu'il a éprouvés pour le passé, 
et que des conditions de nature a diminuer les dommages 
causés au voisin lui sont imposées, celui-ci est mal fondé d 
demander la ^suppression de l'établissement qui est ainsi 
en position de ne pas lui nuire à l'avenir. 

Ces questions importantes sont intervenues dans l'es-
pèce suivante : 

Par arrêté du 14 décembre 1850, le préfet do la Haute-

Garonne a autorisé le sieur Jean-de-Dieu Péneut à établir 

deux fours à briques au lieu dit la Bourtolle, hors de la 

barrière de Muret, à Toulouse ; deux autres fours à bri-

ques furent autorisés également par arrêté du 25 novem-

bre 1853, au lieu dit la Bouquetrie de la Faurette. 

Dans ces circonstances, le sieur Duboul, voisin, ac-

tionna en dommages et intérêts le sieur Péneut devant 

l'autorité judiciaire, et, par arrêt de la Cour impériale de 

Toulouse du 27 mars 1857, il lui fut donné acte de l'en-

gagement personnel que prenait le sieur Péneut de cesser 

l'exploitation des deux premiers fours à briques dans le 

délai de trois ans, et des deux autres dans le délai de six 

ans. De plus, cet arrêt alloue au sieur Duboul des dom-

mages et intérêts pour le passé et pour l'avenir, oblige 

le sieur Péneut : 1" à ne faire que trente fournées par an; 

2° à n'employer qu'un certain mode de chauffage ; 3° à 

garnir les fours de créneaux, conformément aux arrê-
tés d'autorisation. 

Après cet arrêt, qui semblait terminer tout litige, le 

sieur Duboul a formé opposition devant le conseil de pré-

fecture aux arrêtés d'autorisation donnés au sieur Jean-de-

Dieu Péneut pour ces quatre fours; mais un arrêté du 

conseil de préfecture du 14 décembre 1857 déclara que 

l'opposant était non-recevable, soit parce qu'il avait con-

nu à leur date même les arrêtés d'autorisation et que son 

opposition serait tardive,soit sur ceque,en acceptant l'of-

fre faite par le sieur Péneut de cesser son exploitation 

dans de certains délais, le sieur Duboul aurait véritable-

ment acquiescé aux arrêtés d'autorisation. 

C'est contre cet arrêté que le sieur Duboul s'est pourvu 

devant l'Empereur en son Conseil d'Etat. 

Sur ce pourvoi est intervenu le décret suivant : 

« Napoléon, etc., „ , 
« Vu le décret impérial du 15 octobre 1810 et 1 ordonnance 

royale du 14 janvier 1815 ; 
« Ouï M. de Belbeuf, auditeur, en son rapport ; 
« Ouï M" Bosviei, avocat du sieur Duboul, et M« Marmier, 

avocat du sieur Peneut, en leurs observations ; 
Ouï M. Leviez, maître des requêtes, commissaire du gou-

vernemenr, en ses conclusions ; 
« Considérant que le décret du 15 octobre 1810 ne fixe au-

cun délai pour former oppositioa aux arrêtés préfectoraux 
portant autorisation des établissements dangereux, insalubres 
et incommodes; que, d'autre part, l'arrêt de notre Cour impé-
riale de Toulouse ci-dessus visé, intervenu sur unedemanae 
de dommages-et-mtérêts formée par le sieur Duboui, ne pou-
vait priver ce dernier du droit de faire valoir devant le con-
seil de préfecture son opposition aux arrêtés d'autorisation ; 

que, dis lors, c'est à tort que le conseil de préfecture a décla-

re son opposition non-recevable ; 
« Au fond : 

" Considérant qu'il résulte de l'arrêt ci-dessus visé que les 

foura a briques du sieur Péneut cesseront d'exister dans les 

délais que la loi lui a fiiés; que, jusqu'à leur suppression, des 

dommagesel intérèisont été accordés ausieur Duboul, et que 

les conditions d'exploitation desdits fours ont été déterminées 

de manière à indemniser complètement ledit sie jr Duboul du 

préjudice que lui cause la voisinage de ces fours : que, dans 

ces circonstances, le sieur Duboul n'est pas fondé à s'opposer 

à l'exécution de ces arrêtés par lesquels le préfet a autorisé 
lesdits fours ; 

" Art. 1«. La requête du sieur Duboul est rejetée. 

« Art. 2. Le sieur Duboul est condamné aux dépens. » 

AVIS. 
MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements.
 % 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 
journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sir la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l ordro de l'Administrateur du journal. 

cuitoiviauE 

PARIS, 12 SEPTEMBRE. 

Un double quproquo assez curieux, et qui tient depuis 

un mois en suspens ta justice, à Paris et à Corbeil, a été 

enfin expliqué à l'audience de la police correctionnelle de 
ce jomv 

Un sieur Gailon, tenant hôtel garni, avait déposé une 

plainte centre ui de ses garçons, le nommé Lévy, âgé de 

dix-neuf ans eten paraissant à peine seize. Ce jeune hom-

me, qu'il avait tu par l'intermédiaire d'un bureau de pla-

cement, s'était irésenté avec des papiers en règle, et le 

sieur Gaillon l'evait pris pour faire les chambres. 

Il couchait su troisième étage, dans un cabinet dépen-

dant du logerreat personnel du sieur Gaillon ; un jour ce-

lui-ci envoie taire une commission à Lévy et ne le revoit 

plus : un soupçan naît aussitôt dans son esprit, il se rap-

pelle que quelques heures avant la disparition de ce gar-

çon, il avait placé en réserve dans un pupitre, en négli-

geant d'en retirer la clé, une soTime de 200 fr. destinée à 

un paiement. 11 court au pupitre et n'y trouve plus la som-

me ; c'est alors qu'il était allé porter plainte. 

Une enquête est commencée, et l'on apprend que Lévy 

est à Schélestadt, son pays natal; on écrit à l'autorité ju-

diciaire de cette ville, et Lévy est arrêté. Plusieurs prison-

niers détenus à Schélestadt devaient être dirigés, les uns 

vers la prison centrale de Meaux, les autres, âgés de moins 

de seize ans, vers une colonie pénitentiaire; on profita de 

ce convoi pour amener Lévy à Paris. Les prisonniers ar-

rivés à Corbeil, l'appel est fait, et au nom de Devaux, 

jeune détenu destiné à la colonie de Petit-Bourg, une voix 

répond : « Présent ! »> On fait sortir des rangs celui qui a 

répondu, et il est en ^oyé à la colonie. 

Les prisonniers po ir la maison centrale de Meaux sont 

appelés à leur tour et envoyés à cette destination. 11 res-

tait donc un prisonnier; ce ne pouvait être que Lévy ; on 

le conduisit à Paris, et, le 16 août, il comparaissait en 

police correctionnelle sous prévention du vol dénoncé par 

le sieur Gaillon. Dès le début de l'instruction, cet inculpé 

avait déclaré se nommer Devaux ; on pensa qu'il donnait 

un faux nom pour ne pas avoir à reconnaître quatre con-

damnations an nom de Lévy, à savoir : trois ans de cor-

rection pour vol et escroqueries, un an pour vol, quinze 

mois pour escroquerie, et trois mois pour vol. 

A l'audience, il persiste à dire qu'il se nomme Devaux 

et non Lévy, qu'il ne connaît pas les antécédents judi-

ciaires qu'on lui impute, qu'il n'a jamais été garçon d'hô-

tel à Paris, n'a pas volé 200 francs à M. Gaillon; bref, 

qu'il est destiné à une maison de correction. Eu effet, le 

témoin Gaillon est entendu, et*déclare qu'il ne connaît pas 

le prévenu qu'on lui représente. s-

L'affaire fut renvoyée à quinzaine, et aujourd'hui, le 

sieur Gaillon reconnaissait parfaitement son voleur, dans 

le vrai Lévy, qu'on a extrait de Petit-Bourg, oU il faisait 

tranquillement le temps de Devaux, ce qui ne l'aurait pas 

mené loin, attendu qu'il a dix-neuf ans, et que Devaux de-
vait être détenu jusqu'à dix-huit. 

M. le président lui rappelle, à la grande jubilation de 

l'auditoire, la substitution que nous venons de rapporter. 

« Vous avez dix-neuf ans, lui dit M. le président, et vous 

êtes déjà roué comme ces vieux malfaiteurs endurcis qui 

ont passé leur vie dans les prisons, à étudier, non pas les 

moyens de revenir à une vie honnête, mais les moyens de 

tromper la justice et la vigilance des agents ; vous vous 

êtes dit : « J'ai déjà subi quatre condamnations, je vais 

me mettre au lieu et place d'un autre, qui, par conséquent, 

sera pris pour moi, et quand l'hôtelier que j'ai volé se 

présentera devint la justice, il ne reconnaîtra pas son vo-

leur et il y aura acquittement. Vous avez espéré que les 

choses se passeraent ainsi. 

Le prévenu ne répond rien. 

Le Tribunal l'a eondamné à trois ans de prison et cinq 

ans de surveillanc 

— Edouard-Henri Ancelin, garçon de seize ans, ro-

buste, paraissant plein de bonnes dispositions et de cou-

rage, comparaissait aujourd'hui devant la police correc-

tionnelle sous prévention de vagabondage. 

Une première fois déjà, le 27 juillet, il avait été ramas-

sé sur la voie publique et envoyé au dépôt sous la pa-

reille inculpation ; le lendemain il était purement et sim-

plement remis à sa sœur qui le réclamait. 

Aujourd'hui, voie, ce qu'il dit : Je suis orphelin, et n'ai 

pour toute famille que deux sœurs inscrites à la police 

comme filles publiqms ; lors de ma première arrestation, 

l'une d'elles m'a réclamé, et|on m'a rendu à elle ; mais 

comme je ne trouvais pas d'ouvrage, mes sœurs m'ont 

donné à manger, tantôt l'une, tantôt l'autre, et puis elles 

m'ont dit que je pouvais aller où je voudrais ; c'est com-

me cela que je me suis trouvé passer la nuit dehors. Je 

crois qu'elles me réclameraient encore. 

M. l'avocat impérial Genreau fait remarquer au Tribu-

nal que les sœurs du prévenu, outre qu'elles ne peuvent 

lui fournir que de mauvais exemples, n'ont pas rempli 

leur devoir envers leur frère, et que l'une d'elles avait 

manqué à l'engagement qu'elle avait pris de veiller sur 

lui lorsqu'on le lui a rendu ; ces filles l'ont abandonné à 

lui-même, l'ont laissé vagabonder, coucher dans la rue; il 

y aurait donc un danger à le leur remettre de nouveau, 

alors même qu'elles le réclameraient. 

L'organe du ministère public demande au Tribunal de 

vouloir bien renvoyer l'affaire à huitaine, dans l'espoir 

que la publicité donnée à cette affaire fera trouver au jeu-

ne Ancelin une personne disposée à lui donner du travail 

et pourvoir à ses besoins. 

 Certes, les Tribunaux sont habitués à entendre de 

la part des prévenus d'étranges explications, mais il en 

est peu de la force de celle donnée aujourd'hui par Tivelle, 

garçon corroyeur, prévenu du vol de six peaux de veau : 

Est-ce que vous corroyez, dit-il (c'est probablement 

parce qu'il est corroyeur qu'il tient à dire : corroyez, pour 

croyez), est-ce que vous corroyez que j'irais briser la 

carrière de mon avenir auquel je suis sur le point de 

m'établir, pour la simple misère de six peaux de veau ? 

M. le président: Vous vous expliquerez tout à l'heure; 

nous allons d'abord entendre le témoin. 

Le sieur Chrétien, corroyeur : Etant la fête d'un de 

mes amis, nous awons été invités nous deux mon épouse 

à aller uîner chez lui; donc, pour lors, nous allons ache-

ter un pot de fleurs i our souhaiter la fête à mou ami, et 

je laisse à la maison le sieur Tivelle, mon ouvrier, dont 

mon épouse lui dit qn'il trouverait de quoi dîner dans le 
buffet... 

Tivelle : Joli dîner! un reste de lapin ; si vous corroyez 
que... 

M. le président : Taisez-vous. 

Le témoin : Je vons en souhaite que vous en eussiez 

d'analogue toute votre existence. Si bien pour lors que 

nous souhaitons la fête à mon ami. 

M. le président: Oh ! passons la fête de votre ami. 

Le témoin: C'est fait; nous dînons; nous étions au 

dessert,café, pousse-café, quand un voisin vient me dire: 

Monsieur Chrétien, v'ià votre ouvrier qui vient de filer 

son nœud avec des peaux sous son bras. Je me lève su-

bito, je cours dehors, le voisin me dit : Il est allé par là. 

Je m'élance après et j'attrape mon voleur ayant les 
peaux sous le bras ; six peaux de veau. 

M. le président, au prévenu : Eh bien, c'est assez pré-

cis, vous aviez encore les peaux en votre possession? 

Tivelle : C'est vrai ; aussi je ne nie pas ça ; seulement 

ce que je dis, c'est que je ne voulais pas les voler. 

M. le président : Ah ! et qu'en vouliez-vous donc 
faire? 

Tivelle 11\ faut vous dire que la maison de monsieur est 

toujours très mal gardée, et que, si on vole quelque chose, 

on peut me fiche ça sur le dos. Est-ce que vous croyez que 

je serais flatté de passer pour uamalfaicteur'! Alors qu'est-

ce que j'ai fait ? Voyant qu'il ne voulait pas prendre des 

précautions, je me suis dis : Je vas lui faire peur ; je vas 

prendre des peaux, je vas les cacher pendant quéques 

jours, et je lui dirai : Vous voyez, patron, vous ne voulez 

pas prendre des précautions, ça vous est bien dû. Alors 

quand il aurait pris un peu de précautions, je lui aurais 

dit : C'était pour vous faire peur, v'ià vos peaux. 

M. le président : Nous avons entendu bien des répon-

ses impudentes ou absurdes, mais je ne crois pas qu'on 

en ait jamais donné de cette force-là; c'est se moquer de 
la justice. 

Le Tribunal condamne Tivelle à six mois de prison. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIR-ET-CHER (Blois). — Dans notre numéro du 10 sep-

tembre, nous avons reproduit un article du Journal de 

Loir-et-Cher relatif à une demoiselle X... qui, après avoir 

été traduite devant le Tribunal de police correctionnelle 

de Blois pour mauvais traitements exercés sur un enfant 

et avoir été acquittée, venait de mourir. Le Journal de 

Loir-et-Cher a reçu des membres de la famille de cette 

demoiselle une demande de rectification. En accueillant 

cette réclamation, le Journal de Loir-et-Cher déclare que, 

par une regreitable fatalité, un récit basé sur les on dit 

s'est glissé, sans que son attention ait été suffisamment 

éveillée, dans la chronique de son numéro du 8 septembre, 

et que fe bruit de la rumenr publique a été reproduit sans 

aucune intention malveillante. Ce journal publie ensuite 

une lettre à lui écrite par les membres de la famille de la 

demoiselleX..., et dont nous extrayons quelques passa-

ges. Les auteurs de cette lettre font d'abord remarquer 

que la justice a prononcé, et qu'une mort regrettable rend 
sa décision souveraine. Ils ajoutent : 

« Voici le texte du jugement : « Attendu qu'il n'est pas 

« établi aux débats que fa prévenue soit coupable, etc. » 

« M. le procureur impérial avait cru pouvoir interjeter 

appel, c'est vrai. Depuis trois semaines l'affaire est restée 

pendante devant la Cour, et n'a pu recevoir sa solution 

comme à Blois, à cause de la longue et sérieuse maladie 
de la personne attaquée. » 

Après avoir dit que par une inexactitude du rédacteur, 

on a raconté que l'huissier procédait à la notification de 

cet appel la veille même du décès, ce tmi établissait un 

rapprochement fait pour donner créance aux idées de sui-

cide ou de remords, les rédacteurs de la lettre déclarent 

que les prétendus mauvais traitements ne sont constatés, 

ni par un certificat de médecin, ni par un procès-verbal 
quelconque. Ils continuent ainsi : 

« Si votre journal vit d'émotions dramatiques, la recher-

che de la vérité vous aurait conduit à cette simple et na-

vrante histoire : Il y a quelques mois vint s'établir à Blois 

une femme, jeune encore, et jouissant d'une fortune indé-

pendante ; elle acheta de M. le maire de la ville une mai-

son et un petit jardin ; droit de cité et de protection pen-

sait-elle, au milieu d'une population réputée douce et hos-

pitalière; elle espérait ainsi trouver dans ce pays le repos 
et la tranquillité. 

« Il est des gens à qui ne conviennent pas les petits 

guichets sur dénonciation, elle fût arrêtée dans son 

domicile, et emprisonnée comme une affreuse mégère et 

une femme perdue ; elle, ancienne institutrice, pure, hon-

nête et bonne. Hélas ! elle est morte aujourd'hui. » 

Dans la dernière partie de la lettre, il est dit que M"* 

X... était la bienfaitrice de l'enfant qu'on l'accusait d'avoir 

maltraitée, et que, pendant cinq ans, elle avait nourri et 

vêtu cet enfant gratuitement, et qu'avec le pain elle lui 
donnait l'instruction. 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, le 27 août 
1859 : 

« La législation américaine a institué un magistrat spé-

cial, le surrogate, qui prend connaissance de tous les 

testaments, et qui déci le en dernier ressort de leur vali-

dité. Ils acquièrent dès lors le caractère de document 

public, que dans bien des circonstances, quand il s'attache 

quelque célébrité au nom du testateur ou à celui de l'un 

des légataires, les journaux font connaître à leurs lec-
teurs. 

■< C'est ainsi que l'on vient de publier in extenso les 

dernières volontés du colonel Herman Thorne, décédé il 

y a un mois environ, et qui était en même temps l'un des 

hommes les plus recommaniabies et l'un des propriétai-

res les plus riches de l'Etat de New-York. Pour la France, 

il se lie à son nom un intérêt d'une autre nature; il était 

le père de M
me

 la baronne de Pierre, dama d'honneur de 

S. M. l'Impératrice Eugénie, et deux autres desesfiiies 

ont épousé des Français, MM. de Varaigne et de Férus-
sac. 

« La fortune laissée par M. Thorne dépasse un million 

de dollars, et'sauf un legs de 1,000 piastres fait à sou 

perruquier par un codicille, il l'a laissée tout entière en 

jouissance à sa veuve, avec la stipulation expresse qu'à 

la mort de celle-ci tous les biens meubles et immeubles 

seraient partagés également entre ses six enfants, dont 

deux sont encore très jeunes. Ces disposition si simples 

sont entourées de formules si étendues qu'elles occupent 

deux colonnes du New York Herald, en texte eaM^IÎ.**©* 
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ment serré. 

« Nous n'avons pas eu depuis deux ou trois semaines à 
New Yoik d'événements destinés à passer à la postérité. 
Dans la Nouvelle Orléans, un de nos compatriotes, né-
gociant h norable, a demandé successivement à l'eau, au 
fer et à la corda de le délivrer de l'existence, et ce n'est 
enfin que le poison qui lui a r ndu ce triste service. A 

Cincinnati, un autre Français, Thomas de Marbais, a tué 
d'un coup du revolver sa jeune femme qu'il adorait et qu'il 
avait eu la faiblesse de laisser s'établir dans une maison 
suspecte afin de les soustraire tous les deux aux horreurs 
de la misère. Cette femme, qui avait fait à son époux le 
plus grand des sacrifices, lui avait plusieurs fois deman-
dé comme une faveur de la débarrasser de la vie, et c'est 
dans un moment de jalousie, de fureur et de désespoir 
qu'il a commis ce double crime, puisqu'après avoir frap-
pé cette malheureuse de deux balles dans le sein, il s'est 
tiré deux coups de pistolet dans l'oreille. Ni l'un ni l'autre 
n'ont survécu à leurs blessures. 

« Les Américains font aussi parler d'eux, mais par des 
violences collectives. Un bateau à vapeur emmenait avant-
hier une nombreuse compagnie baltimorieone à un camp 
méthodiste tenu en plein air. A peine le steamboat était-il 
à quelque distance de la ville, qu'une bande de loafers, 

travestis en gens honnê.es, ont levé le masque et se sont 
jetés indistinctement sur les passagers en éteignant les 
lumières afin de n'être point reconnus. P.usieurs voya-
geurs ont été frappés de coups de poignard et de cou-
teau, tous ont été dépouillés de leurs bourses, un grand 
nombre de femmes ont été odieusement outragées. Après 
une nuit d'orgie, le bateau est arrivé à sa destination, et 
le capitaine a donné au shériff le signalement de quatre 
hommes. Qui sait s'il y aura même une expiation par-

tielle de ces horribles scènes ! 
<« Les mœurs de Philadelphie ressemblent assez à cel-

les de Baltimore. Hier, avait lieu une excursion d'une é-
cole de jeunes enfants à iaqnelle s'était jointe une compa-
gnie de milice. Quand celle-ci a eu fini de tirer à la cible 

et épuisé ses cartouches, une cinquantaine de rowdies 

sont tombés sur les enfants et les miliciens. Les enfants se 
sont battus à coups de pierres, les miliciens à coups de 
crosses de fusil, les rowdies à coups de couteau. Il y a 
eu un grand nombre de personnes grièvement blessées 
dans cette sanglante échauffourée. 

« Enfin, le télégraphe de Louisville, dans le Keutucky, 

aunonce qu'une foule d'habitants de Princeton se sont 
présentés à la prison du comté, où un riche et ancien colon 

éuit enfermé, sous la prévention d'avoir maltraité, volé 
et assassiné ses esclaves. S'étant emparés du prisonnier, 
ils l'ont conduit à une distance de sept milles et l'ont pen-

du. Ses deux fils, complices de ses forfaits, n'ont échappé 
que par la fuite à un pareil sort, et quatre hommes, répu-
tés ses associés et ses amis, ont reçu une volée de coups 
de bâton, avec ordre de ne plus reparaître dans le pays. 

« Les populations du Kentucky ne sont pas si patientes 
que celles de la Pensylvanie et du Maryland. » 

Chemins de fer de l'Ouest, — Train de plaisir de 

Paris a Cherbourg, 12 fr., 3* cl.; 18 fr., 2e cl., aller 

et retour. — Départ, samedi 17 septembre à 8 h. 3o 

du soir. Retour dimanche 18, à 9 h. du soir. 

Bannie de Parlai du 13 Septembre 1859. 

3 OiO ( Au comptant, Derc. 
1 \ Fin courant, — 

j ̂  i Au comptant, D"c. 
1 l Fin courant, — 

68 m.— Hausse « 20 c. 

68 55.— Hausse « 20 c. 

93 90.— Baiise 

94 10.— Baisse 

c 33 c. 

« 91) c. 

5 0(0 68 55 

*0[o 88 — 

4 1[2 0|0 de 1825.. 93 7S 

i 1(2 0[0 de 1852.. 93 90 

Act. de la Banque.. 2780 — 

Crédi t foncier 670 — 

Crédit mobilier.... 775 — 

Compt. d'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 83 — 

— Oblig. 3 0i0 1853 

Esp. 3 O'ODetteext. 

— dito, Dette int. 44 — 

— dito, pet. Coup. 

—Nouv. 3 0[0Difi. 34i/4 

Rome, 5 0t0 861/2 

flapi. (C.Rotsch.J.. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

OMig.delaVilh(Em-

prunt 50 mitions. 1120 — 

Emp. 60 millions... 457 50 

Oblig. delà Sekie... 220 — 

Caisse hypothétaire. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgtgne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 240 — 

Comptoir Bonnird.. 46 25 

Immeubles Rivdi... 98 75 

Gaz, O Parisieme... 805 — 

Omnibus de Paris... 890 — 

Oimp.deVoit.dipl.. 33 75 

OmnibusdeLoncres. 40 — 

Ports de Marseillt... 152 50 

A TERME. 

3 0[0 

Plug 

haut. 

1" 

Cours. 

"68 F5' 68 60 

94 25 94 25 

Plus 1 D" 

bas. Cours. 

68 25 

94 -

68 55 

94 10 

CHEMIST» ss rsa COTÉS AV PAsgriv. 

Paris à Orléans.... 1362 50 

Nord (ancien) 917 50 

— (nouveau) 

Est (ancien) 652 50 

ParisàLyonetMédit. 865 — 

— (nouveau). 

Midi 500 -

Ouest 570 — 

Gr. cent, de Franoe. 

Lyon à Genève 520 — 

Dauphiné — — 

Ardennes etl'Oise... 440 — 

— (nouveau).. 470 — 

GraissessacàBéziers. 165 — 

Bessèges à Alais.... — — 

Société autrichienne. 522 50 

Victor-Emmanuel... 408 75 

Chemins deferrusses 501 25 

— Mercredi, à l'Opéra, pour les débuts de MUc Vestvali, la 

quatrième représentation de Romeo et Juliette, avec M™e Guey-

mard, MM. Gueymard, Coulon, Marié. 

— Au Théâtre-Français, mercredi, pour la rentrée de Mme 

Madeleine Brohan, Mademoiselle de Belle Isle et Oscar ou le 

Mari qui trompe sa femme. M™6 Madeleine Brohan jouera le 

rôle de Mlie de Belle-Isle et celui de Juliette. 

— Demain jeudi 15 septembre, au théâtre impérial de l'O-

péra-Comique, aura lieu la reprise de l'Etoile du Nord, Mm* 

Marie Cabel fera sa rentrée par le rôle de Catherine, un des 

plus brillants de son répertoire; M. Faure remplira celui de 

Peters. 
La semaine prochaine sera signalée par un événement mu-

sical non moins intéressant. M"c Montrose débutara dans le 

Songe d'une nuit d'été, par le rôle d'Elisabeth. M. Montaubry 

jouera pour la première fois le rôle de Shakspeare. 

On espère pouvoir donner très prochainement la première 

recréa ntation de la Pagode, opéra en deux actes, de MM. de 

Saint-Georges et Fauconnier, qui est retardée par une indis-

position de Mlle Bousquet. 

SPECTACLES DU 14 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — Roméo et Juliette. 

FRANÇAIS. — Mademoiselle de Belle-Isle, Oscar. 

OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, Voyageautourde machambre. 

ODÉON. — Noblesse oblige, le Menteur. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — L'Enlèvement au Sérail, Abou-Hassan. 

VAUMDKVILLK. — La Marâtre. 

VAIIÏTIS. — Paris hors Paris, les Cheval; 

GT«NA*«.- Un Ange de char, é, Risette
erlda

 *h 

PALAIS-ROTAL - Les Meli-Melo,' \^S£*«g**, 
PORTE-SAINT-MARTI» - La Jeunesse de Lou

 s
 vV 

AMBISU. — Le Vieux Caporal. S
 *I. 

GIITK. — Les Pirates de la Savane. 
CUQUK IMPÉRIAL. — Cricri. 

FOLIES. — Paris s'amuse. 

FOLIES-NOUVELLES. — 

BouFFES-PARisiENs(Ch.-Elisées). — Le Faute. 1 J 

DÉLASSEMENTS. — Il n'y a plus d'enfants e Hon. 

BEAUMARCHAIS. — L'Etoile du bocage, un GenH 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercioes équejtr • 

HIPPODROME. — Exercices équestres et pantom?» 8
.
H

- <W 

res, Avenue de l'Impératrice. ^oœime
 à
 ^ 

PRÈ CATELAN. — Tous les jours, de 2 à 6 heure 

gie ; à quatre heures, spectacle sur le thé'itr!'f°n<*t\ „ 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures li2, Soirées II 8 pO' 
périences nouvelles de M. Hamilton. '"'lues p 

CONCERT MUSARD (Champs-Elysées, derrière le P 1 

dustrie). — Tous les soirs, de 8 à 11 henres 8 ^ h 
menade. Prix d'entrée : 1 franc. '

 COn
cer

ti
 * 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansant ' 
jeudis, samedis et dimanches.

 es
 'es a^. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et d 

lundis, mercredis, vendredis et dimanches sante
3 
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DE LA GAZETTE DES 

Année 1858. 

Prix t Pari», « t r.; départements), a . 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux. rnr> ^„ ., 
du-Palais,2.

 eauHa%. 

Imprimerie A. Gayot, rue N'-des-Ma taurins,
 18 

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

FONDS DË LIMONADIER 
Etude de Ma BOIfSSËL, notaire à Paris, rue 

Saint-Lazare, 93. 

Vente volontaire, en l'étude de M* Boissel, le 

jeudi 15 septembre 1859, à midi, 

D'un FONDS da LIMONADIER CAFE-

TIER exploité à Montrouge, rue Jolivet, 16,.si-

tué près la rue de la Gaîté et devant se trouver à 

l'angle de trois rues, composé de l'achalandage, 

du matériel et du droit au bail. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser sur les lieux, 

Et à M' BOISSEL, notaire. (9829) 

ÉTÀBT
 DE CHEF D'INSTITOON 

Etudes de MeJOOSS, avoué à Paris, rue du 

Bouloi, 4, et de M« DUPONT, notaire à 

Paris, rue du Marché-Saint-IIonoré, 11. 

Vente en l'étude de M* Dupont, notaire à Paris, 

le 15 septembre 1859, à deux heures, 

' D'un ÉTABLISSEMENT DE CBEF 

D'INSTITUTION, sis à Paris, rue des Fos-

sés Saint-Victor, 33, de la clientèle, du mobilier 

et du droit au bail. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser atudits M°> JOOSS et DUPONT. 

(9835J 

FONDS DE CHARCUTIER 
Etudes de M8 CORPEL, avoué à Paris, rue du 

Helder 17, et de M* GÉBIN, notaire à Paris, 

rue Montmartre, 103. 

Vente, en l'étude de M* Gérin, notaire à Paris, 

rue Mommartre, 103, le mardi 20 septembre 1839, 

heure de midi. 

D'un FONDS de commerce de CHARCU-

TIER exploité à Paris, rue Lobineau 2, et rue 

Félibien, 3, faubourg Saint-Germain. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser : 1" à M" CORPEL, avoué poursui-

vant; 

2° A M* GÉRIN, notaire ; 

3° A M0 Colmet, notaire à Paris, rue Montmar-

tre, 18. 

4° A M' Duval, avoué à Paris, boulevard Saint-

Martin, 18. (9837) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

D'EXPLOITATION DES PRODUITS 
obtenus pendant la carbonisation 

DES DOUILLES, TOURBES, ETC. 

L'administrateur provisoire de la société Knab 

et C% dont le siège est à Paris, rue Rougemont, 

4, a l'honneur d'inviter MM. les actionnaires, en 

conformité de l'article 13 des statuts, à opérer 

sans retard le quatrième versement sur les actions 

inscrites sons les numéros : 1 à 100, 1624 à 1640, 

3,586, 3,587,3,835, 3.901, 3,902, 1,726 à 1,730, 

et 3,509 à 3,518, 2,776 à 2,800, 3,001 à 3.100, 

3,557 à 3,563, 3,812 à 3,820, 3,897 à 3,900, 3,576 

à 3,580, 3,828 à 3,830, 3,890 à 3,896, 3,384, 

3,585, 3,833, 3,834, 3,987 à 3992, 3,295 à 3,304. 

3,333 à 3,362, 3,251 à 3,292, 3,635 à 3,649, 3,652 

à 3,662. . (1759) 

COMPAGNIE ANONYME 

DES HOUILLÈRES DE STIRING 
(MOSELLE). 

Avis aux actionnaires. 

Messieurs les act'onnaires de la compagnie des 

Houillères de Stiring (Moselle) sont convo-

qués en assemblée générale ordinaire pour le sa-

medi 15 octobre prochain, à deux heures, au siège 

d'exploitation de la société,à Stiring-Wendel, près 

Forbach (Moselle). (1760) 

LE CHOCOLAT PURGATIF 
de DESBRIÈRE est le plus efficace et le plus agréable 

des purgatifs. Pharmacie rue Le Peletier, 9. Paris. 

(1736)* 

10RT0-INSECT0 DESTRUCTION COMPLÈTE 

DES PUCES, PUNAISES, 

FOURMIS, CHENILLES, VERS, MOUCHES ET DE TOUS 

iNSECTESNuisiBLES. Emploi facile. Flacon 50 c.— 

Rue de Rivoli, 68. Se méfier des contrefaçons. 

(1730)* 

RESSORTS,ou,JUPONS ACIER ANftl n 
A. HUET, fondeur et lamineur, rue de Bondy u 

CURAÇAO FRANÇAIS 
HYGIÉNIQUE 

Cette liqueur de table, par ses propriétés 
toniques. digestives, apéritives et 
stomachiques réunit l'utile à l'agréable 
Fabrique dans la Charente, sous la direct»/ 
de J.-P. LAROZE, chimiste. Dépôtgéntia'1 

à la pharmacie LAROZE, 26, rue Nve-dei 
Petits-Champs, Paris.—Pr. ducrucktiM 

SOCIETE MEDICO-CHIMIQUE I "^^E^S^uts0^!^' 
PSDIC S rue St-Martin, 296; boulevard Poissonnière, 4; rue de Luxembourg, 48; rue de / , 
PAKIb | g

einei 81
.
 rue

 gt.Honoré, 151 ; rue du Faubourg-St-Denis, 90; j ™ls 

POMV1ADE et LOTION KERZELIUS contre la Chute des Cheveux (résultat assuré en 8 jours). Prix : atr.SJ; 

LAIT et CRÈME DE SUÈDE pour rafraîchir le teint et détruire les lâches de rousseur. Prix : 2 francs 50 cent; 

f OU DRE et EAU DESGENETTES pour blanchir et conserver les dénis. Pris : 1 franc, 1 fr. 50 c. et 3 tel; 

VINAIGRE BERZELIU5, cosmétique précieux pour la toilette et les bains. Prix : 1 fr. 25 cent., 2 fr. et 3 tri»; 
SAVON DE NËNU l'HAR, recommandé pour la toilette des mains et prévenir les gerçures. Prix : 1 fr. 

DÉPÔTS : Londres, llay Market.W; Lyon, pl. des Terreaux, 24, et che-c les principaux pharmaciens et par,umeurs, 

m --iïwiéëimsmmsmimgmsa&iÊmsmmÊmmÊimÊmÊm* 

Sociétés commerciales. — Valllltes. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VÎNTES PAR AUTORITÉ DR JUSTICE 

le 15 septembre. 
En l'hôtel des Couimissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(8301) Bureau, chaises, fauteuils, ca-

sier, cartonnier, p ndule, etc. 
(8305) Chaises, fauteuils bureau, 

n ux coupés, une calèche. 
(8306) Comptoirs, gnéridon, pipes, 

oranges et produits d'Algérie, etc. 
(8307; fanlalons, blou?es, bonnete-

rie, compto rs, meubles, etc. 
(8308; Bib iothèque, volumes, com-

mode, fauteuils, canapés, ete. 
(8309 i Comptoirs, 100 voilettes, tulle, 

armoire, ehaises, etc. 
(8310) Bureau, comptoir, montre, 

boiseries, chaises, etc. 
(83ii; Plaieaux, compotier, sucrier, 

porcelaines, robes, linge, etc. 
(8312) Bureau, tables, chaises, glace, 

commo le, pendule, etc. 
(8313 Table, armoire, chaises, com-

mode, fauteuils, pendule, etc. 
(8314) 400 pierres lithographiques, 

bureau, caisse, horloge, etc. 
rue Bleue, 36, et rue Bossini, 6. 

(8315) Bureau, forge, outi's de ser-
rurier, mobilier, pendule, etc. 

rue d'Aumale, ii. 
(8316) Fauteuils, canapés, tables, 

pendules, etc. 
rue Vieille-du-Temple, 128. 

(8311) Comptoirs, chaises, guéridons, 
consoles, pendules, lampes, etc. 
rue do la Chaussée-d'Antin, 21. 

(8318) Bureaux, armoire, bibliothè-
que, armoire, cofire-lbrt,et;. 

rue hicher, 20. 
(8319"! Marchandises et ustensiles de 

parfumerie, bureau, meubles, etc. 
boulevard Sainl-Marlin, 17. 

(8320) Literie en fer et fonte, mate-
las, couvertures, tapis, etc 
boulevard de Strasbourg. 26. 

(8321) Bureau, fauleuils, canapé, ta-
bles, chaises, pendules, etc. 
rue du Marclié-St-Honoré, 29. 

(832i > Fameii'i s, canapés, chaises, 
matelas, traversins, etc. 

rue Popincourt, 25. 
(8323) Etablis, ressorts élastiques, 

caisses de sommiers, planches.etc. 
rue Neuve des-Capucines, 12. 

(8324) Marehandises de bonneterie, 

comptoir, bureau, etc. 

A Montrouge, 
sur la place du marché. 

(8325) Tables, chaises, bnreau, lit, 
chemises, hardes. etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(832G) Armoire, bureau, chaises, ta-
bles, glaces, pendules, etc. 

A Genlilly, 
sur la place publique. 

(832J) Billards, comptoirs, tables, 
chaiaes, glaces, etc. 

A Montmartre, 
rue de Lévissc, 6. 

(8328) Comptoirs, tables, chaises, 

appareils à gaz, etc. 
aiCme commune, 

rue des Portes-Blanches, 8. 

(8329J 74 P
ièee3 de

 «^arpente, U 

bonis, etc. 
A Belleville, 

hnulevard du Combat 66. 
«MnÎFnclume, étaux, fourneaux, 
(S

torge, commode, armoire, etc. 

le 46 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Prl-

seurs, rue Rossini, C. 

(8331 ) Bureau, bibliothèque, tables, 
toilette, pendule, ele, 

rue des Barrés-St-Gervais, 5. 
(8531) Montres en or et en argent, 

pendules, meubles, etc. 
rue Neuve-des-Malhurins, <8. 

(8333) Tables, armoire, piano, bu-
reau, bibliothèque, etc. 

rue Ruioforl, 3. 
(8334) Armoire, canapé, bibliothè-

que, fauleuils, pendule, etc. 
A Passy, 

place de la commune. 
(8335) Chaises, fauleuils, toilette, ta. 

bt«s, pendules, candélabres, etc. 

La publication légale des actes de 
lociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle da 
Tribunaux, le Droit et le Journal qe-
lirald'Aftichet. dit Petites Affiche* 

«OeïKTBS. 

Etude de M" Hippolyte CARDOZO, 
agréé, rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple, entre M. Jean-Auguste MER-
CIER, actuellement commis négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Tire 
chappe, 12, et deux autres person-
nes dénommées audit acte, le pre-
mier septembre mil huit cent cin-
quanle-neuf, enregistré à Paris le 
douze septembre, même mois, folio 
41 recto, case 8, par le receveur, qui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times. 11 appert qu'une sociélé en 
nom collectif, à l'égard de M. Mer-
cier, et en commandite à l'égard 
des deux autres personnes dénom-
mées audit acte, a été formée entre 
eux pour la fabrication et la vente 
des conserves alimentaires, sous la 
raison sociale : MEHCIER et C,c ; 
que le siég» de la bociété est à Pa-
ris, impasse des Bourdonnais, 6; 
uue la société est formée pour une 
durée de quinze années consécuti-
ves, à partir du premier août mil 
huit cent cinquanie-neuf ; que les 
commanditaires apportent dans la 
sué été une somme de cinq mille 
francs qui est dès à présent a la 
disposition de M. Mercier, en sa 
qualité de gérant, 

Pour extrait : 
| (26i4) Signé, H. CARDOZO. 

Suivant acte reçu par M* Cottin 
et son collègue, notaires à Paris, 
le sept septembre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré. M. Louis 
BBAUHAUBAN, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Kéaumur, 10; M. 
Bernard JAVJBEGC1BERRV , négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de la 
Perle, U, et M. Antoine COURT1ES, 
négociant, demeurant à Tarbes 
iHaules-Pyrénées), ont formé entre 
eux une sociélé en nom collectif 
ayant pour objet l'achat et la vente 
de marchandises de toute nature, 
par commission, d'après les usages 
de lu place de Parts. La sociélé 
commencera le premier octobre mil 
huilcmt cinquante-neuf et finira 
le trente-un décembre mil huit cent 
soixan'.e-dix. Le siège de la société 

est établi à Paris, rue de la Perle, 14; 
11 pourra être changé avec le con-
sentement des trois associés. La 
raison et la signature sociales sont : 
L. BRAUHAUBAN, COUBTIES et C'*. 
M. Courlies aura seul la signature 
sociale ; toutefois, en cas d'absence 
ou de maladie, il pourra la déléguer 
à l'un des deux autres associés. La 
société sera gérée et administrée 
par les trois associés conjointement. 

Pour extrait : 
| (26 3) Signé, COTTIN. 

D'un acte som seings privés, en 
date à Paris du douze septembre 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré, fait triple, entre: 1° M. 
Charles-Eugène DESt'ORGES de VAS-
SENS, fabricant, demeurant a Paris, 
rue l'ierre Levée, 15 ; 2° M. François 
BUISSON, fabricant de serrureries, 
demeurant à Belleville, boulevard du 
même nom, 22; 3» et une personne 
dénommée audit acte, simple com 
mandilaire. II appert qu'une société 
en commandite a été formée entre 
les susnommés pour ; 1° la fabrica-
tion et la vente de meubles en fer 
et serrurerie de luxe ; 2» l'exploita-
tion d'un appareil pour le chauf-
fage des serres, dit : Thermo-
Siphon-Massot, 3" et enfin la vente 
et concessions de licences de brevels 
obtenus pour ledit appareil. La rai 
son île commerce de la société est 
DESFORGES et BUISSON. Le3 sieurs 
Desforges et Buisson sont autorisés 
à gérer et administrerladite sociélé; 
chacun d'eux a la signature sociale, 
dont il ne peut faire usage que 
pour les affaires de la société et 
dans son intérêt. Le capital sorial 
st de quatre-vingt mille francs, et 

les valeurs fournies parle comman-
ditaire s'élèvent à la somme de 
quarante mille francs. La durée de 
ladite société est de cinq années qui 
ont commencé ledit jour douze 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf et finiront le trente stplem 
bre mil huit cent soixante-quatre. 

Pour extrait ; 
(2612) ETIENXOT. 

D'un procès-verbul de l'assemb'ée 
générale ordinaire et extraordinai-
re de la sociélé ADAM, H. PACHE 
et C'*, tenue au siège social, à Paris, 
tue Sainte-Anne, 18, le trente-un 
août mil huit cent cinquante-neuf. 
Il appert que ladite assemblée, ré-
gulièrement constituée, a voté les 
modifications suivantes aux sta-
tuts : Premièrement. Le cinquième 
alinéa de l'article 24, relatif a la 
constitution de l'assemblée générale 
a été supprimé et remplacé par le 
suivant : L'assemblée générale or-
dinaire et extraordinaire est régu-
lièrement constituée lorsque les ac-
tionnaires représentent le tiers des 
action* émises. Deuxièmement. Et 
l'article 34, qui trailede la réparti-
tion des bénéfices a élé modifié de 
la manière suivante : Article 3». Sur 
le montant des bénéfices nets réa-
lisés et reconnus par l'assemblée 
générale, il sera d'abord distribue 
proportionnellement entre toutes 
les actions, savoir : au trente-un 
juillet mil huit cent soixante-un, 
vingt-deux mille sept cents francs. 
Au trente-un juillet mil huit cent 
80ixanle-deux, vingt-neuf mille six 
cent vingt-cinq francs. Au Irente-
un juillet mil huit cent soixante-

I trois, trente-cinq mille sept cent 
etnquante francs. Au trente-un juil-

let mil huilcent soixante-quatre 
•quarante-un mille cinq cent vingt-
cinq francs ; au Irente-un juillet 
mil huit cent soixante-cinq, qua 
rante-trois mille quatre ceut cin-
quante francs. Au Irente-un juillet 
mil huit cent soixante-six, quarante 
cinq mille deux cents francs. Au 
trente-un juillet mil huitcentsoixan 
le-sept, cinquante mille deux cent 
soixante-quinze francs. En omre de 
cette première distribution de bé-
néfices, qui représentera pour les 
actionnaires les intérêts sur les 
exercices écoulés qui ne leur ont 
pas été payés, il sera prélevé 
chaque année somme suffisante 
pour payer aux actionnaires l'inté-
rêt à cinq pour cent des sommes 
versées sur les actions. L'excédant 
sera réparti ainsi : Dix pour cent 
seront affectés à la formation d'un 
fonds de réserve desliné à faire face 
aux dépenses extraordinaires et im-
prévues de la société Dix pour cent 
à la gérance. Cinq pour cent à l'in-
génieur en chef. St les soixante-
quinze pour cent dâ surplus à tou-
tes les aetions à tilre de dividende 
proportionnellement entre elles, 
sans distinction tntre celles qui se-
ront entièrement libérées, et celles 
qui ne le seront qu'en partie, sous 
la déduction, tanefois, jusqu'à ce 
que cette charge soit éteinte, de 
vingt pour cent illoués pendant dix 
ans, à compter du vingt-six octobre 
mil huit cent cinquante-quatre, à la 
société A. BRISSÂC et (.'», aux termes 
de l'acte d'acquisition des mines qui 
font l'objet de la présente sociélé, 
reçu par M» DuMur, notaire, à Pa-
ris, ledit jour vtigt-six octobre mil 
huit cent cinquante-quatre, 

Pour extrait certifié conforme, dé 
livré conformément à l'article 31 

des statuts. 
La gérance, 

—(26l5)Signé IAUAJI, H.PACHE et Cie. 

Cabinetid'affdires de B. MONNIER 
rue Lamartine, 50, 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le six septembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregistré 
à Paris le lendemain, par M. Pom-
mey, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes. Entre M. Victor 
CATAT et M. Alphonse JACLOT, car-
tonniers, demeurant à Paris, rue 
Saiut-Maur, 44« et 216, il apnert que 
la société en nom collectif formée 
cnlre eux parade sous seings pri-
vés, en date à Paris du quatre no-
vembre mil huit cent cinquante 
huit, pour la fabrication du carton-
nage, sous la raison sociale V. CA-
TAT et A. JACLOT, dont le siège e.l 
à Paris, rue Saint-Maur, 216, et qui 
a commencé le premier novembre 
mil huit cent cinquante-huit, «era 
dissoute à partir du premier octo-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
et que la liquidation se fera par les 
deux associés. 

Pour extrait : 

B. MONNIER, 

(2611) mandataire. 

Cabinet de M. J. SPEMENT et C", 
rue Saint-Victor, 30. 

D'un acte sous signalures privées, 
en date, à Paris, du neuf septembre 

mil huit cent cinquame-neuf, enre-
gistré, il appert que : M. Pliilippu 

MARTEAU, propriétaire, demeurant 
à Orléans, faubourg Madeleine, 19, 
et M. Léon-Philippe MARTEAU, dis-
tillateur, demeurant à La Villette, 
rue de Flandres, 144, ont formé en-
tre eux une société en nom collectif 
dont la durée est fixée à dix années 
qui ont commencé le neuf septem-
bre mil huit cent cioquante-ueuf, 
pour l'exploitation du commerce do 
vins,liqueurs et spiritueux. Les ége 
de la société est à La Villette, rue de 
Flandres, 144, la raison sociale est 
MARTEAU père et fils, la gérance 
appartientà Léon-Philippe Marteau, 
ainsi que la signature sociale, qu'il 
ne pourra employer que pour les 
besoins de la société. (2616 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatreheures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLIT»* 

Jugements du 12 SEPT. 1859 , qui 
iteiarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MARTEL (Joseph), lam-
piste, rue Dauphine, 25; nomme M. 
Rairnbert juge-commissaire, et M. 
Sautton, rue Pigalle, 7, syndic pro-
visoire (N° 16364 du gr.); 

Du sieur BOYER (Etienne), md de 
vins, rue Beaubourg, 99; nomme M. 
Rairnbert juge-commissaire, et M. 
Quatremèré, quai des Grands-Au-
gustins, 55 , syndic provisoire (N» 

l63tiS du gr.); 

Du sieur LEFEBVRE (Charles), 
commissionn , faubourg St Martin, 
91; nomme M. Lefébure juge-com-
missaire, et M. Sautton, rue Pigalle, 
7, syndic provisoire (N° 16366 du 

gr.;. 

CONVOCATIONS DS CKSANCIESft 

SontinviUs â se rendre au Tribunal 
ie commerce de Paris, suite des œi-
lemUiet des fKiUUes.Sï Ut *rian-
ciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Des sieurs BARRUCAND et O; né-
goc, faubourg St-Martin, 6, puis 
rue Notre-Dame-de-Lorelte, 45, le 
19 septembre , a 2 heures (N* 16267 
du gr.); 

Du sieur BOYER (Etienne), md de 
vins, rue Beaubourg, 99, le 19 sep-
tembre , à 2 heures (N» 16365 du 

gr.). 

Pour assister d l'eisemblée dans Ic-
qutlle M. le juge-commissaire doit les 
OonsuUer tant sur la composition de 
l'itar at.s créanciers présumés que su* 
!a nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effbts 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqué» pour les assem-
blées subséauentei. 

AFFIRMATION*. 

De la sociélé TEISSIÉ frères, nég. 
commissionn., rue de l'Echiquier, 
30, composée de Pierre Teissié et 
Xavier Teissié, le 19 septembre, à 2 
heures (N* 16186 du gr.'; 

Du sieur DUGIT-CHESAL ( Jean-
Baptiste), restaurateur, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 5, et rue de Cléry, 
402, le 19 septembre, à I heure (N' 
16208 du gr.) ; 

De la société LAVOISIER, MAZADE 
et C'% pour l'exploitation du jour-
nal la France, dont le siège est rue 
Montmartre, 156, et dont Lavoisier 
(Louis-Henry) est gérant, le 19 
septembre, à 1 heure (N» 15876 du 
gr.). 

Pour tire précédé, sous ta prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
teurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DAMEZ fils (Joseph), an-
cien fabr. d'essieux à Amiens, ac-
tuellement md d'ustensiles de mé-
nage à Paris, boulevard du Nord 
24, le 49 septembre, à 10 heures (N» 

15705 du ar.); 

Du sieur HURBAIN (Auguste), né-
goc. en vins, rue de la Pépinière, 
116-118, le 19 septembre, à 10 heu-
res (N° 15903 du gr.); 

Du sieur LECLËRE (Charles-Amé-
dée), maître d'hôtel garni etmd de 
liqueurs à Monlmartre, boulevard 
Rochechouart, 12, le 19 septembre, 
à 10 heures (N° 46059 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordai proposé par le 
failli, ^admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ter à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'ulllile 
du maintien ou du remplacement des 
tyndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DEVKBDUN (Claude-Gaston), fabr. 
de filets, boulevard Sébastopol, 21, 
sont invités a se rendre !e 19 sep-
tembre , a 2 heures très précises , 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédialement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne 6era admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-

port des syndics et du projet de 
concordat (N° 4 6023 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
HENTZ (Jean-Pierre), md boulan-
ger à Accueil (Seine), sont invités à 
se rendre le 49 septembre, à 2 h. 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation do 
concordat, ou, s'il y a lieu,i 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que tes créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de 1P déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con 
cordât (N» 46030 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LAGARDETTE (François), 
entr. de maçonnerie, rue des Aman-
diers-Popincourt, 14, le 49 septem 
bre, à 41 heures (N° 45843 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu, ou pas 
sera la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicalif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LETURC (Pascal-Gabriel), 
boulanger à Charenlon, tue des 
Carrières, 68, entre les mains de M. 
Hennonnet, rue Cadet, 43, syndic 
de la faillite (N« 16272 du gr.); 

Du sieur LECLÈRE (Victor), md 
boucher, rue Vanneau, 78, entre les 
mains de M Quatremèré, quai des 
Grands Augustins, 55, syndic delà 
faillite (N« 16122 du gr.); 

Du sieur BIENASSIS, md épicier, 
rue de l'Hôtel-Colberl, 7, ci-devant, 
actuellement rue St-Paul, 33, chez 
M. Collard, entre les mains de M. 
Henrionnet, rue Cadet, 13, syndic 
de la faillite (N» 16287 du gr.). 

Pour, en eottformtte de l'article 492 
le la loi du 28 mal 1834, être procédé 
i la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration >e ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PASQUIER ( Henry-Alfred ), mar-
chand épicier, passage Tivoli, 5, en 
relard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances , sont invités à 
se rendre te 19 sept., a 10 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as 

semblées, pour, sous la pténto» 
de M. le juge-commissaire, pu* 
à la vérification et à l'altain* 
de leursdites créances (S' M» m 

gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDONtt 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPABTI» 

Messieurs les créanciers te*» 
GAUTHIER frères el C", né»,™ 
Orouol, i4, en relard de faire"' 

rifier et d'affirmer leurs er si* 
sont invités à se rendre le W 
à 2 heures précises, au T » ' 
de commerce de la Seine, s*»* 
naire des assemblées, pour,»» 

présidence de M. leju?«f'[ ' 
re, procéder à la venta *« 
l'affirmation de leursditeicrW» 

Les créanciers vérillés el * 

seront seuls appelés il R, 
tions de l'actif abandonné (V* 

du gr.). 

MM les créanciers >ér « # 

més du sieur AOMBU 
au Petit-Vanves, rue S»"" ,

 Ly 
peuvent se présenh! çW , 
coste, syndic, rue™Silfr 
pour toucher un dinden»^ 
77 c. pour 100, unique »» 

(N» 15312 du grj. 

 " h SlS " 
Le sieur Antoine-José^,,* 

Adolphe SAX, f'ŒÏÏfc 
tnents de musique, demeur 

du Tribunal de, eoffityà 

comme g1 du 5 juillet 4852 
personnel que i 
société en commandé * ^ 

6T

S%t pourvu devant 1*0$, 
riale de Paris pour oblcn 

bilitation. 
Pour extrait : inlp» 

Pour le pro^^ via^ 
T. SALUM'-\ 

CLOTURE DES orB»* 
POUR INSUFFISANT » 

Pl. B. Vn mois apr is^ % 
mgements, chaaue cre

 C
0> 

dans l'exercice de ses 

failli. 

Du st.nrHENNOTE^*' 

Denis, rue de Pa"8' 

du gr.). 

, septembre- . 

ASSEMBLÉES I>0 

UNE -.g» 

e^o^ o^fe.^ 

bâcher, ^%f
0

o^àit 
cliandises,id--

lr
Jde»f>î 

c^nï'-Ménéglier.ïY^ 

_ cossus ei 
d'huiles, amrra. ^jvag 
Durant, doreur. 

mè> u_n.:lYVco.>>Piel -

né; 
apte. 
tôlier, redd. ue 

nreaistré à Paris, le 
Reçu deux franc» vingt ceDt.mes. 

Septembre 1859, F" 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
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